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■ Tension entre 
les deux Corées 

Pyongyang a de nouveau violé l'accord 
d'armistice de 1953 dans la zone démi- 
litarisée. Séoul a placé ses troupes en 
état d’alerte supérieure après une 
brève incursion, vendredi 5 avril, de 
soldats nord-coréens. p.3 

et notre éditorial p. 10 

■ Test de dépistage 

* du sida défectueux 

Plusieurs milliers de personnes en Eu- 
rope vont devoir repasser un test de 
dépistage du sida, après l'annonce 
qu'un test de la compagnie américaine 
Abbott n'était pas fiable. En France, de 
tels problème ne devraient pas se pro- 
duire dans la mesure où ta réglementa- 
tion impose la pratique de deux tests 
de marques différentes. p. 22 

■ La réforme 

du système de soins 

Critiquées par le principal syndicat de 
médecins, les ordonnances sur la Sé- 
curité sociale ne garantissent pas une 
réforme en profondeur du système de 
soins. p. 5 

■ Accord sur 

le temps de travail 

Le Crédit lyonnais a signé avec la CFTC 
m et la CGC un accord d&ogatorre sur le 

* temps de travail. La semaine passera à 

37 heures sans diminution de salaire. 
Les agences ouvriront six jours sur sept 
Cet accord remet en cause la régle- 
mentation bancaire. p. 12 


■ Survivre 
à Madagascar 
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Entre pauvreté extrême et superstition, 
les paysans du « grand Sud » tentent 
de survivre. p. 8 

■ Cinquante ans 
d’EDF 

La réussite d'Etedricité de France tient 
à la convergence entre une direction 
de polytechniciens et un syndicat pro- 
ductivité, la CGT. P- 9 

■ Notre guide 
des placements 

Les valeurs financières pourraient A 
nouveau être en vogue à Paris. Loyers : 
des baisses en trompe-l'œil. L'impôt 
sur la fortune en 1996. Une Bourse sur 
Internet 7 Et nos rubriques habituelles 
sur les finances et marchés, pp. 13 à 15 

■ LabandeàNoah 

L'ancien vainqueur de Roland-Ganos 
communique sa hargne à l'équipe de 
Franœ de Coupe Davis. p. 16 
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La crise de la « vache folle » affecte 
la consommation des Français 

Le gouvernement confirme un cas suspect de Creutzfeldt-Jakob 

LES AUTORITES sanitaires 
françaises ont décidé de mieux 
surveiller l’épidémie de «vaches 
folles *. Ainsi, dix jours après la 
publication de cette information 
dans Le Monde (nos éditions du 
28 mars), le directeur générai de 
la santé a confirmé, vendredi 
5 avril, F existence, en France, d'un 
cas atypique de maladie de 
Creutzfeldt -Jakob semblable aux 
cas suspects survenus ces derniers 
mois en Grande-bretagne. Plus de 
deux semaines après l'annonce 
par Londres que l'hypothèse 
d'une transmission à l'homme de 
la maladie ne pouvait être écar- 
tée, la crise commence à avoir des 
répercussions sur la consomma- 
tion en France : des signes de dé- 
saffection pour la viande bovine 
émergent tandis que les tripiers 
craignent pour la survie de leur 
profession. 

Lire page 6 

le cauchemar somalien de l'année canadienne 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR ; JEAN-MARIE CDIOMBANI 

Les Etats-Unis continuent 
de créer des emplois 

Lin entretien avec le secrétaire au travail 





140000 EMPLOIS ont été créés 
aux Etats-Unis en mars, un résul- 
tat nettement supérieur aux prévi- 
sions des conioncturistes. Le dé- 
partement du rravail a ainsi 
apporté, vendredi 5 avril, une nou- 
velle preuve du dynamisme de 
l’activité américaine. 624 000 em- 
plois avaient déjà été créés en fé- 
vrier, le meilleur résultat mensuel 
depuis douze ans. Et si le taux de 
chômage a légèrement augmenté 
en mars, touchant 5.6 ** de la po- 
pulation active, contre 53 % en fé- 
vrier. il reste inférieur aux 5,8% 
enregistrés en janvier. 

Après une fin d’année 1995 quel- 
que peu anémique, les bons résul- 
tats de l'emploi, ajoutés à plu- 
sieurs autres indicateurs 
favorables publiés ces dernières 
semaine», indiquent que l’écono- 
mie américaine se trouve dans une 
phase de croissance soutenue. 
Cette nouvelle s’est traduite par 
une poussée des taux d’intérêt sur 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 

Au lendemain des congés de Pâques, les em- 
ployés civils et militaires de la défense natio- 
nale canadienne devaient s'acquitter, le mardi 
9 avril, d'une mission très spéciale. Sur ordre 
du chef d’état-major des forces armées cana- 
diennes, le général Jean Boyle, quelque 
110 000 personnes, « cessant toute activité non 
essentielle »> s’emploieront à fouiller les bu- 
reaux du ministère et des casernes pour tenter 
de retrouver des documents mystérieusement 
disparus des archives. 

L’opération n'est peut-être qu’une tentative 
futile pour redorer le blason d’une institution 
militaire en déroute puisqu'une série de révé- 
lations donnent à penser que les documents 
en question auraient été détruits avec l'assen- 
timent des plus hautes autorités militaires du 
pays. 

Toute l'affaire remonte à la mission de paix 
en Somalie à laquelle a participé le régiment 
aéroporté du Canada, et au cours de laquelle 
des soldats canadiens se sont tristement illus- 
trés, en février et mare 1993, en tirant sur des 
civils désarmés, en torturant et en frappant à 


mort un jeune Somalien. Après que d’autres 
comportements brutaux et racistes de la part 
de membres de ces troupes de choc eurent été 
portés à la connaissance du public, le régiment 
a été démantelé. 

Mais lorsque les enquêteurs d'une commis- 
sion spéciale mise sur pied par le gouverne- 
ment ont voulu consulter tes archives relatives 
aux événements de Somalie, ils ont pu consta- 
ter qu’un certain nombre de pièces man- 
quaient et que d’autres, fournies à la presse 
par le service de relations publiques de l’ar- 
mée, avaient été falsifiées. Là-dessus sur- 
viennent tes déclarations fracassantes du colo- 
nel Ceoff Haswell, directeur du service des 
relations publiques au ministère de la défense 
au moment des faits, qui affirme que l’ordre 
de falsifier et de détruire certains documents 
venait de très haut : du général Jean Boyle, 
alors sous-ministre de la défense, de son pré- 
décesseur à la tète de l'armée, le général John 
de Chastelain, et de Robert Fowler, ancien 
sous-ministre de la défense et actuellement 
ambassadeur du Canada auprès des Nations 
unies. 

A la suite de ses allégations, le colonel Has- 


j weli a été accusé à son tour par l’armée d'avoir 
J comploté avec des collègues pour empêcher la 
divulgation des documents et il sera traduit en 
! cour martiale. 

Le ministre de la défense, David CoJlenette, 
affirme vouloir * faire toute la lumière sur cette 
affaire*. Mais à force de découvrir presque 
chaque jour de nouvelles complications, l 'en- 
quête sur l'expédition somalienne piétine. Les 
trois juges chargés de la diligenter devaient 
entendre les dépositions de M. Fowler, de 
M. de Chastelain et de l’ancien premier mi- 
nistre, Kim Campbell. Leur audition est 
compromise car, en plus d'avoir à éclaircir l'af- 
faire des dossiers manquants et d’avoir à éta- 
blir s’il y a eu tentative de dissimulation de la 
part de la hiérarchie militaire, le juge Cilles Lé- 
fourneau, qui préside la commission d'en- 
quête, doit faire face à un autre un tir de bar- 
rage. Accusé de partialité par le général Ernest 
Beno - qui. sort dit en passant, était comman- 
dant de la force spéciale à laquelle était ratta- 
ché le défunt régiment aéroporté -, il fait l'ob- 
jet d'une demande de récusation. 

Sytviane Tramier 


Le dilemme des chrétiens d’Orient 


PARTIR' ou rester? Depuis l'ap- 
parition du terrorisme islamiste, la 
question hante la petite commu- 
nauté chrétienne d’Algérie. L'enlè- 
vement des sept moines trappistes 
français qui, depuis 1934, assu- 
raient, dans un pays perclus 
d'épreuves, une présence silen- 
cieuse et fraternelle lui donne un 
tour plus tragique. Cette prise 
d’otages semble donner raison à la 
fois aux réalistes du Quai d’Orsay, 


pour qui rester est un défi au bon 
sens, et aux islamistes, pour qui la 
convivialité entre une population 
algérienne démunie et des reli- 
gieux désintéressés appartient à 
une époque dépassée. 

Partir ou rester ? Depuis bien 
plus longtemps encore, la même 
question tenaille les chrétiens du 
Proche-Orient, héritiers directs 
-dans la variété de leurs tradi- 
tions- des premiers disciples du 


Christ, dans des pays également 
affligés, comme ïe Liban et 
l'Egypte, que le président français 
a choisi de visitez. En ces iours de 
PSques, dans toutes les langues et 
tous les rites, ils font mémoire d'un 
homme qui, à leurs yeux, est mort 
pour avoir délivré un message de 
paix à ce berceau de religions et de 
civilisations. Une région qui, de- 
puis deux mille ans, n'a guère cessé 
de démentir cette espérance. Faux 





Yves SIMON 

Le prochain f 
amour 


Grasset 



dilemme que celui de partir ou de 
rester. Car la question ne se pose 
plus dans les mêmes termes, alors 
que l'exode a déjà réduit cette pré- 
sence chrétienne, en maints pays 
arabes et musulmans, à une peau 
de chagrin. 

En Algérie, les prêtres et les réli- 
gieux i environ trois cents) sont au- 
jourd’hui trois fois moins nom- 
breux qu'à l'heure de 
l’indépendance. L’« aigérianisa- 
tion » complète du secteur scolaire 
en 1976 a sonné te glas d'une acti- 
vité chrétienne appréciée, dans les 
écoles, les centres d'apprentissage, 
comme dans les hôpitaux. Avec 
l'accord tacite des autorités, jé- 
suites, Pères blancs et prêtres sé- 
culière ont discrètement continué 
à ouvrir leurs centres d’études et 
leurs bibliothèques dans le seul but 
de rencontrer et de servir, dans sa 
langue et dans sa culture, la popu- 
lation algérienne. 

L'exode des chrétiens du 
Proche-Orient joue naturellement 
sur de plus grands chiffres. De 1975 
à 1995, 40 % des chrétiens du liban 
ont quitté leur pays. Peu sont ren- 
trés, en l’absence d'un retour à une 
paix stable et à cette liberté que te 
président Chirac a invoquées à 
Beyrouth. D’autres régions se 
vident. L’Irak comptait 13 million 
de chrétiens dans les années 50 : fl 
en reste 400 000, principalement 
dans la région de Bagdad et de 
MossouL 

Henri Tincq 
lire la suite page 10 


les marchés obligataires, un mou- 
vement qui profite au dollar. 

A ce jour, les Etats-Unis on: 
connu un taux de chômage infe- 
rieur à 6 % durant dix-neuf mois 
consécutifs, sans menace infla- 
tionniste, souligne le secrétaire 
américain au travail, Robert Reich, 
dans un entretien au Monde. 
M. Reich, qui a participé à la réu- 
nion du G 7 sur l'emploi à Lille, 
début avril, estime que les pays in- 
dustrialisés doivent passer à une 
politique sociale « active », repo- 
sant notamment sur « la formation 
à vie **. Cet « économiste poli- 
tique * considère aussi que la lutte 
contre l'exclusion passe par une 
revalorisation des salaires - y 
compris du salaire minimum dans 
le cas des Etats-Unis -, de façon 
que les salariés les moins bien 
payés ne soient pas tentés de se 
réfiigier dans l'aide sociale. 

Lire page 4 


Jeux 

sans frontières 




« FA SI LA chanter »• ou 
« La Roue de la fortune * : 
les téléspectateurs croient jouer 
français. Erreur. Comme le montre 
l’enquête publiée dans notre ca- 
hier «Télévision, Radio, Multimé- 
dia », les divertissements diffusés 
par les chômes hexagonales sont 
souvent des adaptations de jeux 
nés à l'étranger, 

On lira aussi, en plus des pro- 
grammes, une enquête multimédia 
sur la manière de préparer ses va- 
cances grâce à Internet, notre 
rubrique « Une image, une en- 
quête » consacrée à la repré- 
sentation de la « vache folle », la 
critique de Jacques Siclier sur les 
films et la chronique de Daniel 
Schneidermann. 

Lire notre cahier 
« Télévision, Radio. Multimédia » 


L'artiste 
qui parle 
aux enfants 



GOTTT1UED HONEGGER 

CE ST un jeune homme suisse 
de soixante-dix-neuf ans. Peintre, 
sculpteur, décorateur-. Grâce à lui. 
les enfants comprennent comme 
par miracle Fart concret Gottfried 
Honegger a commencé sa carrière 
comme étalagiste. Il continue 
d'une certaine façon : les bou- 
tiques Nina Ricci lui ont confié 
leurs vitrines. 1] expose aussi des 
œuvres qui ont un but simple et 
ambitieux ; changer le monde. 

Lire page 19 
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PROCHE-ORIENT Le président 

de la République, Jacques Chirac, de- 
vait achever, samedi 6 avril, une vi- 
site de trois jours au Liban qui aura 
été un succès en recevant les chefs 
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des principales communautés reli- 
gieuses. • À NAKOURA, en zone oc- 
cupée par Israël, où il s'était rendu. 


NUL, le président de la République 
avait réaffirmé son attachement à 
l'intégrité territoriale du Liban et aus- 


vendredt, auprès du contingent fran- si te soud de la France de voir tous les 
çais des a casques bleus » de la Fl- peuples de la région, dont l'Etat d'Is- 


raël, vivre en paix. • M. CHIRAC qui 
était attendu, samedi en Egypte pour 
une visite de trois jours, doit inaugu- 
rer, aîi Caire, deux fleurons de la coo- 
pération franco-égyptienne, une 


ligne de métro et un hôpftaL Lundi; 
devant les étudiants de l'université 

du Caire, H dent prononcer le « dis- 
cours fondateur » de la politique 
arabe de la France et de l'Europe. 
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Le président de la République doit définir, lundi 8 avril, deyant les étudiants de l'université du Caire, 
les grandes lignes de la politique arabe de la France et, au-delà, de l'Europe 


BEYROUTH 

de nos envoyé spéciaux 
Le voyage de Jacques Chirac au 
Liban était a priori semé d’em- 
bûches. Alors qu’O touchait à son 
terme, samedi 6 avril, il était clair 
que le chef de l’Etat français avait 
mené l'entreprise avec succès. Le 
seul fait d’étre venu rendre visite 
à ce pays, qui craint d’&tre oublié, 
a été très largement apprécié. 
Mais, surtout, les messages que 
venait délivrer M. Chirac ont été 
entendus, et apparemment bien 
reçus. 

Le premier de ces messages - 
rengagement de défendis la sou- 
veraineté et r indépendance de ce 
pays - a touché tous les Libanais, 
qui redoutent plus que tout 
qu'une paix israélo-syrienne ne se 


fasse à leurs dépens. M. Chirac a 
de nouveau abordé ce thème, 
vendredi, lors de la visite qu'Q est 
allé rendre aux soldats de l'ONU, 
stationnés à Nakoura, dans cette 
zone troublée du Sud libanais oc- 
cupée depuis 1978 par l’armée is- 
raélienne. L'objectif du président 
de la République n'était pas seule- 
ment de rendre hommage aux 
vingt-six soldats français tués 
dans cette région, ni de se livrer 
avec les parachutistes de Tarbes, 
cantonnés entre mer et champs 
d'orangers, à ces contacts à la 
bonne franquette avec la gent mi- 
litaire que, visiblement, fl affec- 
tionne. 

Le sens de ce déplacement était 
aussi politique, comme l'a rappelé 
le président de la République au 


La restauration de là résidence des Pins 

Jacques Chirac devait lancer, samedi 6 avril, les travaux de restau- 
ration de la résidence des Pins, symbole de la présence française an 
Liban. Cest du perron de ce palais en pierre jaune de style ottoman, 
que ie haut-co mmi ssaire de France, le général Henri Gouraud, avait 
annoncé, le 1" septembre 1920, la création du Liban moderne, qui 
resta sous mandat français jusqu’à (Indépendance, en 1943. Ole 
était ensuite devenue la résidence de P ambassadeur de France. 

Vendredi, les ministres des affaires étrangères libanais et français, 
Farès Boueiz et Hervé de Charette, ont signé on accord pour la créa- 
tion d’une Ecole supérieure des affaires (ESA), en présence de 
M. Chirac. Cest à P emplacement de l’ancienne ambassade de 
Rance à Beyrouth que PESA ouvrira ses portes en 1997. Destinée 
aux étudiants de tout le Proche-Orient, PESA coûtera 60 millions de 
francs et sera gérée par la Chambre de commerce et d’industrie de 
Paris (CCIPL 


cours de sa brève intervention. H 
s’agissait de r éaffir mer l’attache- 
ment de la France à l'intégrité ter- 
ritoriale du Liban et de rappeler 
sa position sur l’un des aspects du 
processus de paix globale en 
cours dans la région, à savoir la 
garantie de la frontière israélo-li- 
banaise. 

EN TERRE CHUTE 

« Nous souhaitons, a-t-fl dit, que 
l'Etat libanais exerce librement sa 
pleine souveraineté sur la totalité 
de son territoire. Mais nous voulons 
aussi que tous les peuples de la ré- 
gion, dont FEtat d’Israël, puissent 
vivre en paix dans des frontières 
sûres et reconnues. »Üa répété la 
disposition de la France à partici- 
per, le moment venu, à la garantie 
de cette frontière. Manière de 
s'opposer au projet que pourrait 
nourrir tel ou tel d’un redéploie- 
ment dans cette région. Sud des 
troupes syriennes actuellement 
présentes au Liban. 

La visite à Nakoura était aussi 
symboliquement une incursion en 
terre chiite, censée contribuer au 
délicat équilibre du séjour prési- 
dentiel dans ce pays multiconfes- 
sionnel. Le matin même, Jacques 
Chirac avait rendu visite au cardi- 
nal Nasrallah Sfeir, le chef de la 
communauté maronite, et assisté 
à la célébration du Vendredi saint 
Les autorités avaient veillé à ce 
que l’événement ne soit pas l’oc- 
casion de manifestations ni d'un 
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rassemblement massif des chré- 
tiens. Pour des raisons de sécurité, 
les accès au patriarcat, perché sur 
la colline de Bkerké, avaient été 
filtrés, mais l’enthousiasme et les 
banderoles à -la gloire de « Saint 
Louis, de Gaulle, Chirac » compen- 
saient le faible nombre des fi- 
dèles. Lors de son tête-à-tête avec 
le patriarche, qui convient lui- 
même que. son rôle n’est pas seu- 
lement spirituel «mois aussi tem- 
porel, surtout quand l'Etat faiblit », 
M. Chirac a de nouveau plaidé 


pour une participation des chré- 
tiens libanais à la vie publique. Ils 
avaient, à une écrasante majorité, 
boycotté les élections législatives 
de septembre 1992.. Les prises de 
position du cardinal Sfeir sur le 
scrutin qui devrait avoir lieu dans 
quelques mois auront sur eux une 
influence considérable. 

Le président de la République a 
souligné la responsabilité décisive 
qui est, à ses yeux, celle du pa- 
triarche, non seulement pour ces 
Sections mais, au-delà, pour en- 


rayer la désespérance de la 
communauté chrétienne, l'exode 
de sa jeunesse qui, s'il continuait, 
signifierait à terme la fin de ce 
pays qu’on appelle le Liban. La 
veille, M. Chirac avait insisté au- 
près des dirigeants sur l'impor- 
tance à ses yeux de garantir, par 
une loL électorale équitable, le 
droit dé chaque citoyen libanais à 
se prononcer librement lê 

SAVANT DOSAGE 

A ces dirigeants, fl avait aussi, 
dans son discours devant le Parle- 
ment à Beyrouth, asséné quelques 
vérités dérangeantes, leur deman- 
dant notamment de savoir «faire 
prévaloir Fintérêt général sur les in- 
térêts particuliers », leur rappelant 
que «la paix n’est pas un droit ac- 
quis» mais suppose un véritable 
engagement de leur part 

De ces bons conseils, fls feront 
bien sûr ce qu’ils, voudront Du 
moins le chef de l'Etat français 
aura- 1 - û, par un savant dosage de 
son programme au Liban et de ses 
interventions, donné le sentiment 
dans ce pays que la Rance mérite 
d’être entendue, pas. seulement 
pour l’aide matérielle qu’elle ap- 
porte. Cest un préalable réussi au 
discours que M. Chirac prononce- 
ra, lundi, au Caire, sur la politique 
française en Méditerranée et au 
Proche-Orient 

Lucien George 
et Claire Tréan 


LE CAIRE 

de notre correspondant 
La visite de Jacques Chirac en Egypte a 
lieu à un moment où les échanges commer- 
ciaux entre Paris et Le Caire, l’un des princi- 
paux partenaires commerciaux de la France 
au sud de la Méditerranée, connaissent une 
nette reprise. 

Les exportations françaises vers l’Egypte, 
pendant les dix premiers mois de 1995, ont 
approché les 5 milliar ds de francs, au fieu de 
4 milliards pour la même période de 1994, 
soit une augmentation de 25%. Le premier 
poste de ces exportations était alors détenu 
par les produits industriels (biens d’équipe- 
ment professionnels, de consommation 
courante et matériel de transport terrestre), 
qui, avec 3,2 milliards de francs, ont repré- 
senté plus de 64 % des ventes. Cest aussi 1e 
poste qui a connu la plus forte croissance 
par rapport à 1994 (+ 37 %). Les semi-pro- 


duits sont arrivés en deuxième place avec 
S85 mutions de francs (+ 14 %), suivis par 
T agro alimentaire avec 860 millions de francs 
(+ 8 %) et l'énergie, avec 31 raillions de 
francs (+15%). 

CONTRATS D'INFRASTRUCTURES 
Les importations françaises d’Egypte ont 
à peine dépassé 1 milliard de francs, et n’ont 
augmenté que de 1 % par rapport aux dix 
premiers mois de 1994. Les produits énergé- 
tiques sont arrivés en tête avec 471 ratifions 
de francs (+ 5 %), suivis par les produits in- 
dustriels avec 317 millions de francs 
(- 20 %), et les semi-produits avec 168 mil- 
lions de francs (+ 6 %). L’agtoalimentaire, 
avec 125 miliions de francs, est le poste qui a 
connu la plus forte croissance (+ 90 %). Avec 
4 milliards de francs, le solde de 1a balance 
commerciale a été, comme d’habitude, fa- 
vorable à la France - quatrième fournisseur 


et - septième cflent de l’Egypte - et connaît, , 
une croissance de 35 % Cette forte prince ” 
française sur le marché égyptien est notam- 
ment due aux grands contrats d’infrastruc- 
tures, dans un pays dont les besoins en la 
matière sont loin d’être satisfaits. Cest ainsi 
qu’en 1995 les entreprises françaises ont si-, 
gné des contrats, ou obtenu des' 
commandes de plus de 4 milliards de francs. 
Si l’on y ajoute la commande de trois Airbus 
A 340, le chiffre approche les 5 milliards de 
francs, presque autant que les exportations 
françaises en Egypte sur un an. Contraire- 
ment aux années 80, peu de projets d’infras- 
tructures sont réalisés grâce à l’aide exté- 
rieure française (500 millions de francs). 

Des projets comme la seconde ligne du 
métro du Caire, dont le président Chirac vi- 
sitera le chantier, sont réalisés sur fonds 
propres. Depuis l'annulation d’une bonne 
partie de sa dette extérieure, l’Egypte dis- 


pose, en effet, d'importantes ressource?. Les 
réserves eri; devises étrangères delà Banque 
centrale sont estimées à 18 milliards de dol- 
lars. 

Seule ombre au tableau, l’affaire des 
« vaches folles », FEgypte ayant déddé d’in- 
terdire les importations de viande et de bé- 
tail de toute l’Europe. Ce poste, avec 
228 millions de francs, arrivait en deuxième 
place des produits agroafimentaires expor- 
tés par la France vers r Egypte, ibutefbis, 
cette question est en voie de solution, 
comme la décision de Paris de ne pas impor- 
ter de pommes de terre égyptiennes (44 mil- 
lions de francs en 1994). Selon les experts, 
l'année 1996 devrait être au moins aussi 
bonne que 1995, grâce notamment à Fac- 
croissement généralisé des importations 
égyptiennes (+ 20 %). 

Alexandre Bucdanti 


Le métro sous le NiJ 

~ Jacques Chirac inaugurera,' an 
Cafts, une ligné de_mètro. Qt un 
hûpttaL La ligne de métro, qui 
ouvrira partiellement en août, 
passera sou s le ND. La France 
avait déjà financé, pour quelque 
6 milliards de francs, une pre- 
mière ligne de 45 km. L’effort a 
payé : le consortium Interinfra a 
signé deux contrats pour 73 mil- 
liards de francs pour la 
deuxième ligne, financée par 
PEgypte. Quant à l’hôpital de 
1200Bts de Kasr el AIni, financé 
à 80% par la France, fl a coûté 
près de 900 mflfi<m$ de francs au 
lieu des 600 prévus, fl a ouvert 
avec sept ans de retard et n’a 
pas de budget de fonctionne- 
ment complet Les entreprises 
françaises réclament à PEgypte 
12 minions de francs. - (AFP.) 


L’Arabie Saoudite s’efforce de neutraliser les islamistes 

Le conservatisme de la société protège le royaume wahabite des violences que connaissent d'autres pays de la région 


RYAD 

de notre envoyée spéciale 

Akns que les premiers fidèles af- 
fluent vers La Mecque pour le pèle- 
rinage annuel, qui aura lieu dans la 
dernière semaine d’avril, une cer- 
taine inquiétude règne en Arabie 
Saoudite. Ryad sait bien que, 
comme chaque année, parmi les 
deux millions de personnes qui pra- 
tiquent ce rite obligatoire - au 
moins une fois dans sa vie pour 
chaque mus ulman -, certains vont 
rester, pour des raisons écono- 
miques ou autres. Or, depuis V atten- 
tat contre un bâtiment qui abrite 
des conseillers américains de la 
Garde nationale saoudienne - sept 
morts, en novembre 1995, au cœur 
de Ryad-, on se veut ici plus vigi- 
lant En privé, les Saoudiens re- 
connaissent désormais l'existence 
d’ « un péril islamiste », même s'ils en 

attribuent les causes à la pauvreté, 
au déracinement aux frustations. 
Maux qui ne menacent pas encore 
véritablement le royaume, mais qui 
touchent largement des pays voi- 
sins. 

« Après cet attentat (le premier du 
genre en Arabie Saoudite), les auto- 
rités ont bien travaillé, et trouvé beau- 
coup de choses », affirme un expert 
Pas tellement sur l’attentat lai- 
même, que sur tes multiples groupes 
ou sociétés d'entraide qui proli- 
fèrent â rombre d’an Islam omni- 


présent. « Sur l’attentat de no- 
vembre, affirme cet expert, les 
autorités ont des pistes qui semblent 
toutes mener vers des appuis exté- 
rieurs, même si dés Saoudiens ont pu 
en avoir été des exécutants. Mais pour 
le moment rien de définitif n’a été 
établi » 

DéVELOPKMBVrtr CORRUPTION 

Malgré les sommes promises par 
Ryad, comme par les Etats-Unis, en 
échange de toute information sur 
Fattentat, la seule chose concrète à 
ce jour est qu’un repérage des Beux 
aurait été fait peu auparavant par 
des gens venus de P étranger et re- 
partis avant P opération. Selon de 
bonnes sources, un Saoudien Bvré 
par le Pakistan à la demande de 
Ryad n'aurait rien à voir avec cette 
affaire, mais les services d’Islama- 
bad ont pu récupérer trois Pakista- 
nais, recherchés dans le cadre des 
troubles à Karachi 

Dans on pays dont la vocation 
première et Forientation stratégique 
restent la propagation et la défense 
de l’islam, 3 est malaisé de dresser 
une barrière entre ce qui ressort de 
la religion proprement dite et de 
f activisme islamique politique. Tou- 
tefois, selon plusieurs sources, des 
efforts sont faits pour neutraliser les 
islamistes politiques, dont l’au- 
dience, là, semble très limitée. Si la 
pauvreté existe dans Je royaume, si 


les frustations engendrées par un 
développement très rapide et une 
corruption largement répandue, en- 
traînent certains jeunes, diplômés 
ou non, vers un islamisme mffitant, 
on est encore très loin d’une situa- 
tion à l'égyptienne. 

Dans une société qui reste très 
conservatrice, la révolte ne parait 
pas à Tordre du jour et beaucoup de 
Saoudiens estiment encore globale- 
ment leur situation m effleure que 
celle des pays voisins. Pour la 
grande majorité, les aspects positifs 
du développement du royaume 
remportent sur les problèmes. A cet 
égard, les tracts du Comité de dé- 
fense des droits légitimes (CDDL) de 
Mohamad El Masaari, rte paraissent 
pas faire recette. «Je ne iras pas lâ- 
cher les AI Saoud, garants de l'unité 
du pays, pour me jeter chez El Ma- 
saari qui de plus ne propose rien », 
commente un intellectuel critique 
enva-s le régime. 

Cette situation n’empêche pas les 
autorités saoudiennes de s’inquiéter, 
par exemple, des troubles qui per- 
durent dans P émirat voisin de Bah- 
reïn. Ryad fait pression sur Manama 
pour encourager les autorités à 
trouver une solution aux revendica- 
tions au moins économiques des 
chiites de Fémïrat - environ 70 % de 
la population-, en révolte depuis 
plus d’un an. Même si les situations 
ne sont pas comparables, Ryad a 


négocié, en 1993, un accord avec les 
dirigeants chûtes du royaume, qui 
vivaient alors en exil et sont; depuis 
Iras, rentrés. D ne fait pas de doute 
que l’Arabie Saoudite craint des ré- 
percussions négatives sur sa propre 
communauté chiite de la répression 
en cours à Manama. 

DIALOGUE AVEC IJE SOUDAN 

De même, Ryad reproche au Qa- 
tar une certaine complaisance à 
F égard des extrémités islamistes, 
complaisance entretenue par l’un 
des Ss de Fémîr, Fahd, qui depuis 
un séjour à Péshawar. au Pakistan, 
s’est trouvé de nombreux amis dans 
la mouvance extrémiste musul- 
mane. Les allées et venues, à La 
Mecque et à Médine, des islamistes 
du Yémen sont un autre sujet d’in- 
quiétude. Depuis quelques mois 
plusieurs centaines d’extrémistes 
étrangers ont été expulsés du Yé- 
men vers le Soudan et la Somalie, 
qui semble devenir, à la faveur de 
l'anarchie politique qui règne â Mo- 
gadisdo. le nouveau centre de Pex- 
trémisute musulman. 

Pour le moment, c'est avec le 
Soudan, demandeur d'une média- 
tion saoudienne auprès de FEgypte, 
que Ryad tente de normaliser ses 
rapports. Plusieurs émissaires de 
Khartoum ont été reçus à Ryad où 
cm leur a fait valoir que le régime 
soudanais devait mettre de Tordre 


chez lui en mettant fin, par exemple, 
à l'asile qu’il accorde à Oussama 
ben Laden; privé de sa nationalité 
saouefiesme si avril 1993, et qui vit à 
Khartoum depuis octobre. 199a Anr 
clen recruteur des volontaires 
arabes de la guêtre en Afghanistan 
contre l'occupant soviétique, Oussa- 
ma ben Laden est, selon plusieurs 
sources, l'un des grands pour- 
voyeurs d'aide à différents mouve- 
ments islamistes et aux anciens 
«r/tfgfams » en difficulté. Une petite 
centaine de Soudanais, collecteurs 
de fonds, etpropagatems de la pen- 
sée de Hassan Touiabi ou d’Oussa- 
ma ben Laden, ont été arrêtés dans 
le royaume et sont détenus dans 
une prison près de Ryad, où leurs 
familles peuvent leur rendre visite. 

Four tenter de contrôler les fonds 
envoyés sous divers prét e xtes chari- 
tables à des associations 
l’Arabie Saoudite a, depuis 1993, in- 
terdit toute collecte de fonds par 
des organismes privés, mais cette in- 
terdiction reste assez théorique 
dans un pays où personne ne refiee 
une aide au nom de Flslam. «Les 
bureaux de collectes sort très contrû- 
lés», dit un spécialiste, mais com- 
ment empêcher un particulier de 
faire des dons pour soutenir la 
construction d'écoles ou de mos- 
quées ? 

Comment contrôler tous les mou- 
vements de fonds de ta riche . 


rommunauté palestinienne d’Arabie 
saoiidîte ? Dans le cas particulier du 
Mouvement de la résistance isla- 
mique palestinien, Hamas, qne 
F Arabie Saoudite a longtemps été 
accusée de soutenir financièrement, 
comment distinguer entre ses activi- 
tés caritatives -qui constituent res- 
sentit de sou action -et cdBes de 
branche militaire ? Sans compter 
que pour la plupart des Saoudiens 
et des Arabes en général, les miE- 
tants du H amas sont davantage des 
rés i stan t s à l'occupation israélienne 
que des terroristes. 

Protectrice de l'islam, l’Arabie 
Saoudite entend bien ne pas se lais- 
ser entraîner; par son allié américain 
notamment; dans un amalgame 
dangereux entre islam et terrorisme. 
«Avant de parier de terrorisme, O 
faudrait le définir», écrivait récem- 
ment le rédacteur en chef de Saudi 
Gazette, accusant Washington de 
TutiSsrâ' à sa convenance et pour 
soutenir « le terrorisme israélien ». 
Refuge de fous tes musulmans per- 
sécutés dans leur pays. Egyptiens et 
Syriensnotamment. r Arabie Saou- 
dite veut continuer à faire une dis- 
tinction entre «la Juste propagation 
de ïïstam », devoir de tout bon mu- 
sulman, et un islamisme politique 
violent, dent efle a su jusqu'à main- 
tenant» préserver. . . 

; Françoise Cbdpaux 
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La tension monte 
entre les deux Corées 

Pyongyang a de nouveau vioié 
l'accord d'armistice de 1953 
dans la zone démilitarisée 


PÉKIN 

de notre correspondant 
La pax americana en Asie a été 
de nouveau mise à mal avec la dé- 
cision de la Corée da Nord de vio- 
ler de facto Faccord d’armistice de 
Panmimjon, quarante-trois ans 
après sa signaturepar les deux ré- 
gimes de la péninsule, sous la pro- 
tection respective de l’Union so- 
viétique et de la Chine, pour le 
Nord, et des Etats-Unis, pour le 
Sud. 

Séoul a en effet indiqué que les 
forces nordistes avaient fait sta- 
' donner, vendredi 5 avril, pendant 
quelques heures, une compagnie 
de 130 hommes armés de fusils 
d’assaut et de mortiers, à la limite 
nord du village de Ramnunjon. Les 
Etats-Unis ont jugé qu’il s’agissait 
là (Tune « violation » des accords 
d’armistice de 1953 sans pour au- 
tant s’alarmer de manière exces- 
sive de ce geste qui n’est pas sans 
précédait. Le gouvernement sud- 
coréen s’est toutefois réuni en cel- 
lule de aise. 


Des déclarations 
martiales destinées 
à détourner 
l'attention ? 


La Corée du Nord avait annon- 
cé, jeudi, qu’elle ne se considérait 
plus tenue par ses engagements 
concernant le maintien d'une pais 
armée dans la mal nommée « zone 
démilitarisée », large de quatre à 
six kilomètres, qui conpe la pénin- 
sule d'est en ouest sur le ^'paral- 
lèle et dans laquelle le nombre de 
soldats est limité à 1 000 de chaque 

ÿ®aïf* 

mafifenraè lamée SUd-cûféetme a 
été renforcé et le président Kim 
Young-sam s’est rendu en treiQis 
sur la frontière. 

Pyongyang a précisé que ses mi- 
litaires et leurs véhicules n’arbore- 
raient plus les magnes particuliers 
imposés par les accords de 1953 
pour pénétrer dans le périmètre 
de sécurité de Panmtmjon, s’arro- 
geant ainsi théoriquement le droit 
d’y foire circuler tout armement 
de son choix. Le régime nordiste a 
pris prétexte du frit que Séoul a 
renforcé son dispositif militaire 
dans et à proximité de la zone en 


Affrontements sanglants entre 
factions somaliennes à Mogadiscio 



LES COMBATS à Parme lourde 
entre les partisans du « général » 
Mohamed Farah AJdid et ceux de 
l’homme d’affaires Ah Hassan Os- 
man Alto ont fait de nombreuses 
victimes, militaires et civiles, jeudi 
4 et vendredis avili, dans les quar- 
tiers sud de Mogadiscio. les deux 
factions se disputent le contrôle 
du complexe qui abrita l'ambas- 
sade des Etats-Unis avant de servir 
de quartier général aux forces de 
J’ONU lors dé l’opération « Res- 
tore Hope ». 

Le bilan de ces combats - dont 
le déclenchement soudain a sur- 
pris de nombreux civüs qui va- 
quaient à leurs occupations - va- 
rie, selon les sources, de dix-sept 
morts, selon i’AFP, à soixante- 
quinze, selon Reuter Cette confu- 
sion s’explique par le fait que les 
principaux établissements hospi- 
taliers se trouvent dans la zone 
des combats et que les victimes 
n’ont pas toutes pu y être ame- 
nées. 

Osman Ah Atto état le principal 
financier du général AîÜid, jusqu’à 
leur rupture au début de 1995. De- 
puis lors, des affrontements pour 
le contrôle des quartiers sud op- 
posent régulièrement leurs parti- 
sans. Selon des témoins, la milice 
du .« président » Ail Mahdi, qui 
contrôle le nord de la capitale, a 
fait manœuvrer ses «technJcals » 
(véhicules tout-terrain équipés 
d'armes lourdes) à proximité de la 
ligne qui sépare le nord du sud de 
Mogadiscio, ce qui foit craindre 
une attention des combats. 


Le début de ces affrontements, 
jeudi, a coïncidé avec La présence 
en Somalie d’Emma Bonino, 
commissaire européen aux droits 
de l’homme, a s’agissait de la pre- 
mière visite dans ce pays d’un haut 
responsable étranger depuis le re- 
trait des troupes de TONU 3 y a un 
an. Depuis la chute du régime du 
président Mohamed Syaad Barré 
en janvier 1991, la Somalie est en 
proie à la guerre civile et n’a plus 
de gouvernement internationale- 
ment reconnu. La représentante 
de l’Union européenne (UE) a visi- 
té plusieurs projets humanitaires 
et rappelé que l’UE était le princi- 
pal baflleur de fonds du pays. 

M** Bonino s’est rendue dans le 
nord de Mogadiscio, contrôlé par 
le « président » Ah Mahdi, mais 
n’a pu, malgré l'invitation du gé- 
néral Aidid, se rendre dans le sud 
de la capitale pour des raisons de 
sécurité, jeudi, la visite du 
commissaire aux droits de 
l’homme à Kisimayo, le grand port 
du sud de la Somalie, a été pertur- 
bée à plusieurs reprises. Son 
convoi, escorté par les miliciens 
d’un autre chef de guerre, le colo- 
nel Mohamed Sald Hersi, dit 
« Morgan », a été arrêté à deux re- 
prises par des fusillades qui ont 
opposé son escorte aux partisans 
du représentant local du général 
AJdid. A l’aéroport; le décollage de 
l'avion de la délégation euro- 
péenne a été Moqué le temps d’un 
échange de tirs entre les partisans 
de Morgan et ceux du général Aî- 
dld. - (AFP, AP, Reuter.) 


La Bulgarie voit se dissiper le rêve européen 
et se concrétiser l’influence russe 

Le constructeur automobile Rover a annoncé la fermeture de son usine de Varna, inaugurée il y a sept mois 


réponse aux menaces répétées ve- 
nant du Nord et visant à démon- 
trer que les accords de Pannninjon 
sont caducs. Déjà, eu 1995, la Co- 
rée du Nord avait contraint au dé- 
part les derniers observateurs 
étrangers chargés d’assurer le 
maintien de la paix dans la zone. 

Cette épreuve de force, engagée 
depuis Tan dernier par Pyongyang 
pour contraindre les Etats-Unis à 
remplacer cet accord par un méca- 
nisme qui garantisse la pérennité 
du régime nord-coréen, est d’au- 
tant plus préoccupante que les re- 
lations entre Washington et la 
Chine, dentier allié de Kûn Jong-0, 
le fils de Kim Q-sung, sont au plus 
bas. 

La Chine n'a apparemment rien 
fait, ces derniers temps, pour cal- 
mer les propos belliqueux de son 
petit allié, qui traverse une crise 
difficile à déchiffrer, mais de toute 
évidence profonde. Cette poussée 
de fièvre, à une semaine des élec- 
tions législatives en Corée du Sud, 
évoque celle qui a contraint, en 
mars, la marine de guerre améri- 
caine à montrer sa force dans les 
parages de Taiwan. 

Le ministère nord-coréen de la 
défense a récemment accusé la 
Corée du Sud de préparer une at- 
taque et estimé qu’une nouvelle 
guerre dans la péninsule était iné- 
luctable. Le chef du Parlement, 
Yang Hyong-sop, a fait des décla- 
rations similaires (Le Monde du 6 
avril). Aux yeux des observateurs 
locaux, il s’agit là de rodomon- 
tades destinées à détourner l’at- 
tention de la disette - catégori- 
quement démentie par Pyongyang 
- dont souffre le Nord. 

Ces dernières années, Pyon- 
gyang s’est efforcé de traiter direc- 
tement avec ies Etats-Unis plutôt 
qu’avec le régime honni de Corée 
du Sqdr, La Chine n|a cessé d’en- 
courager Washington dans cette ' 
voie mais a quelque peu perdu du 
crédit en la matière dans la me- 
sure où elle a Indirectement ap- 
puyé le chantage à l’arme nu- 
cléaire auquel s’est livré 
Pyongyang. Le regain de tension 
se produit alors que le Japon vient 
de se dire prêt à reprendre des né- 
gociations avec la Corée du Nord 
pour normaliser tes relations di- 
plomatiques entre les deux pays. 

Francis Deron 
Lire aussi notre éditorial page 10 


Déjà fattieme rouge des mvestiaemenis étrangers 
en Europe de PE st, la Bulgarie voit se retirer Pim 
des rares groupes qui avait misé sur la réussite de 


SOFIA 

de notre envoyée spéciale 

Un poulet doré à tète de vache. 
Cette enseigne aperçue au centre 
de Sofia est l’image même de la 
Bulgarie actuelle: des bouts de 
marché greffés sur des moignons 
de socialisme à la soviétique, le 
tout badigeonné de grands dis- 
cours sur les réformes. Comment 
s’étonner qu’une telle créature ait 
du mal à avancer? Signe des 
temps, les automobiles Rover ont 
annoncé, vendredi 5 avril, la fer- 
meture de leur usine d’assemblage 
de Varna, sept mois seulement 
après son inauguration. Vingt mil- 
lions de doDars -le plus gros in- 
vestissement à l’étranger depuis 
dix ans du groupe anglais racheté 
par BMW- ont sombré, comme 
d’autres projets occidentaux, dans 
un magma d’inefficacité et de cor- 
ruption. 

Rude coup pour un pays dont 
l’économie commence tout juste à 
redémarrer. La production et r ex- 
portation ont repris dans certains 
secteurs, comme Tagroalimentaire, 
le bois, Télectronique ou la chimie. 
Les prix montent moins vite, le 
chômage régresse : après avoir at- 
teint 630 000 3 y a deux ans, le 
nombre des sans-emploi est reve- 
nu à 400000 fin 1995 (sur 83 mil- 
lions d’habitants). Mais l’opti- 
misme tarde à renaître. Les 
scandales politico-financiers n’y 
sont pas pour rien. Malgré un 
bonne récolte, le grain est venu à 
manquer à cause d’exportations 
massives qui ont enrichi des inter- 
médiaires proches du pouvoir : le 
«scandale du blé» a fait tomber 
deux ministres. Les banques aux 
noms ronflants qui ont surgi un 
peu partout sont menacées de foü- 
.fite et des milliers d'épargnants. 
-200000 selon le journal Troud- ' 
ont pendu leur mise dans Feffon- 
dr’ement de mirifiques « pyra- ” 
mi des » financières qni leur 
avaient promis des taux cf intérêt à 
trois chiffres. 

Devant une réalité trop sombre, 
hantée de malfaiteurs, de nou- 
veaux riches insolents, de sil- 
houettes courbées fouillant dans 
les poubelles, les Bulgares se réfu- 
gient dans la nostalgie. La liberté 
et la démocratie semblent fades à 
beaucoup (les plus pauvres, les 
moins instruits) quand ils re- 
pensent au temps de l’ordre et 
remploi pour tous. Comme dans 
presque tous les pays de l’Est, les 


sa transition économique m poBtique. Cet échec in- 
tervient au milieu d'une aise politique entre le 
président Jelev et le gouvernement de f'ex- 


Bulgarie 


communiste Jean Videnov. provoquée par l'invita- 
tion russe à la Bdgarie de rejoindre à terme la nou- 
velle union de Répubfiques proches du Kremlin. 
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électeurs ont renvoyé 2 u Parle- 
ment, en 1994, une majorité d’an- 
riens communistes rebaptisés so- 
cialistes. Un an plus tard, aux 
municipales, les socialistes ont en- 
core gagné, mais avec 720 000 voix 
de moins. C’est que les gouver- 
nants s’usent vite, avec la transi- 
tion. 

Transition vers quoi, d’aiDeurs? 
Vers une économie de marché 
avancée, susceptible de rejoindre à 
terme le club ouest-européen ? 
Vers une sodal-déroocratie dotée 
d’un secteur d’Etat fort, comme fe 
font miroiter les dirigeants du Parti 
socialiste bulgare fPSB;? Ou en- 
core vers une économie délin- 
quante dominée par des groupes 
opaques mettant en coupe réglée 
les quelques ressources du pays, 
sous une apparence de normalisa- 
tion ? Le président de la Répu- 
blique en personne accuse le gou- 
vernement socialiste de Jean 
Videnov de * fonctionner oumte- 
ment comme l'avocat tf intérêts 
strictement privés, ce gui l’empêche 
d’entreprendre et de poursuivre une 
réforme économique responsable au 
profit de la nation », et de ménager 
«les amis de toujours: les sociétés 
criminelles, les mafias, les racket- 
teurs , les hauts fonctionnaires cor- 
rompus ». 

Le président jeliou Jelev est 
pourtant un homme qui a su main- 
tenir la paix intérieure et exté- 
rieure dans Je contexte dangereux 
des Balkans. Mais son mandat 
s’achève dans moins d’un an, et la 
campagne électorale a de facto dé- 
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Un ancien ministre belge 
condamné pour escroquerie 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Seule juridiction compétente 
pour juger un ministre en fonc- 
tions à l’époque des faits, sans 
possibilité d'appel, la Cour de cas- 
sation a rendu son arrêt, vendredi 
5 avril, dans l’affaire de l'Inusop, 
cette association en principe char- 
gée d’enquêtes d’opinion dans le 
giron de l’université de Bruxelles, 
et en réalité pompe à finances 
pour le Parti socialiste franco- 
phone grâce à un système de sur- 
facturatioos et de travaux fictifs. 
Ancien vice-premier ministre dans 
le gouvernement fédéral. Guy 
Coéme est condamné à deux ans 
d'emprisonnement avec sursis 
pour feux en écriture et escroque- 
rie. D est en outre privé de ses 
droits civiques et politiques pen- 
dant cinq ans, ce qui va l’obliger à 
renoncer à ses mandats locaux et, 
peut-être, à son siège de député. 

Membres du PS, ou proches de 
lui, sept autres personnes sont 
condamnées à des peines diverses. 
L’ancfen patron de l’Inusop, Ca- 
mille Javeau, devra faire un an de 
prison ferme. Jean-Louis Stalport, 
actuel administrateur général de la 
RTBF, se voit infliger une peine de 
six mois avec sursis. Comme 3 n’a 
pas l’Intention de démissionner 
pour autant, le conseil d’adminis- 
tration de l'organe public de radio- 
télévision francophone aura à se 
prononcer sur sou cas. 

Le procès avait commencé, le 
5 février, par une bataille de procé- 
dure menée par la défense, fl était 


sans précédent, honnis le juge- 
ment d’un ministre coupable d’un 
duel interdit par la loi au 
XK* siècle. La question posée au- 
jourd’hui était d’une tout autre 
nature : les partis peuvent-ils utili- 
ser des moyens parfaitement illé- 
gaux pour pourvoir à leurs frais de 
fonctionnement, même si l’enri- 
chissement personnel n'est pas 
avéré? 

La Cour de cassation a repris la 
plupart des arguments avancés par 
le procureur général Jacques Velu 
et donne ainsi un sérieux avertis- 
sement à la classe politique. Elle a 
même regretté que le Parlement 
ne lut ait pas permis de juger une 
autre personnalité socialiste de 
premier plan ; Philippe Moureaux, 
dont seul l'ancien chef de cabinet, 
M. Stalport, était déféré devant 
elle. 

Dans quelques mois, la même 
procédure sera utilisée pour juger 
d’anciens ministres compromis 
dans l’affaire Agusta, du nom de la 
firme italienne qui versa des pots- 
de-vin pour une commande d’héli- 
coptères militaires en décembre 
J9SS. Ancien secrétaire général de 
l’OTAN, Wflly Qaes sera la vedette 
de ce procès. La fermeté de la 
Cour de cassation dans le procès 
lnusop ne semble pas de bon au- 
gure pour lui. M. Coërne est aussi 
mêlé à l’affaire Agusta. Une nou- 
velle condamnation le priverait 
automatiquement du bénéfice du 
sursis. 

Jean de la Guérivière 
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jà commencé. Porté au pouvoir en 
1992 par le mouvement démocra- 
tique, il s’est ensuite attiré ses 
foudres pour avoir critiqué - aussi 
vertement qu'il le foit aujourd’hui 
pour Je cabinet Videnov - le gou- 
vernement anticommuniste de Fi- 
lip Dimitrov, à qui fl reprochait les 
maladresses de sa politique d'épu- 
ration de l'administration, de resti- 
tution des biens confisqués par le 
régime communiste et de décoflec- 
tivisation des campagnes. Le gou- 
vernement « bleu » tomba peu 
après. Jeliou Jelev aura fort à faire 
pour apparaître à nouveau comme 
le candidat « naturel » de l’opposi- 
tion et doit en tout cas se démar- 
quer sans ambiguïté du pouvoir 
socialiste. 

C’est flagrant en matière diplo- 
matique. où la Bulgarie mène ap- 
paremment deux politiques 
contradictoires. Çcdle, pro-occi- t 
dentale, du président, qui réclame 
une adhésion rapide à l’OTAN, et 
celle, prorusse, du gouvernement 
qui ne perd pas une occasion de 
dénoncer les projets d’extension à 
l’est de l’Alliance atlantique. La 
contradiction a éclaté au grand 
jour la semaine dernière, quand le 
président russe Boris Eltsine a émis 
l’idée que la Bulgarie pourrait re- 
joindre la Biélorussie dans ie cercle 
des anciennes Républiques sovié- 
tiques les plus proches de Moscou. 
Le président Jelev a exigé des ex- 
plications du chef du gouverne- 
ment -récemment en visite à 
Moscou - et un démenti. Fort em- 
barrassé. le gouvernement a voulu 
remettre vendredi 5 avril une note 
de protestation à M. Eltsine par 
l'intermédiaire de l’ambassadeur 
russe à Sofia, qui a refusé— Ce qui 
n’a pas empêché le ministre des af- 
faires étrangères, Gueorgui Pirins- 
W, d’espérer « ne pas voir se dété- 
riorer durablement les relations 
bilatérales » entre la Bulgarie et la 
Russie. 

Celles-ci sont en effet redeve- 
nues excellentes. Les échanges 
commerciaux ont en 1995 atteint 
2,1 milliards de dollars contre 
13 milliard deux ans plus tôt Les 
firmes bulgares ont évidemment 
beaucoup à gagner de la revitalisa- 


tion du commerce avec la Russie, 
en devises et sur des bases plus 
normales qu’à l'époque du Come- 
con. Cette orientation, malheureu- 
sement, n’incite guère les Bulgares 
à relever la qualité des marchan- 
dises qu'ils produisent et des ser- 
vices qu’ils offrent 

Comme le montre la mésaven- 
ture de Rover, travailler en Bulga- 
rie se révèle souvent pour les en- 
treprises occidentales une 
expérience éprouvante : législation 
ambiguë, administration ineffi- 
cace, manque de partenaires finan- 
ciers fiables et tendance au laisser- 
aller... sans parier de phénomènes 
plus inquiétants comme le rackett 
er toutes les formes de délin- 
quance. Comment s’étonner, après 
cela, que ce pays qui n’est pas un 
grand marché se retrouve lanterne 
rouge pour les investissements 
étrangers en Europe de l'Est 
(530 millions de dollars depuis 
199 0. dont TOT millions de dollars 
en 1995)? 

Le président regarde 
à l'Ouest, 

le gouvernement à l'Est 

Dans le cadre majestueux de 
l’université de Sofia, le recteur Ivan 
Lalov. une des figures les plus res- 
pectées de Bulgarie, refuse de se 
complaire dans le pessimisme. 
Avec un budget minime, il fait 
tourner son université de 23 000 
étudiants et 1 700 professeurs et 
vient d’être réélu par un très large 
collège, toutes disciplines et toutes 
opinions politiques confondues. La 
connaissance reste une valeur dans 
la Bulgarie d'aujourd'hui. •• Le pro- 
blème démographique est catastro- 
phique pour l’avenir du pays, ex- 
plique-t-fl. L’an dernier. H n'v a eu 
que 85 000 naissances contre 96 000 
en 19^0, c’est le taux de natalité le 
plus bas d'Europe. * 

Il s’inquiète du retard pris dans 
les réformes, mais se félicite de la 
bonne résistance des institutions : 
* fl y a trois pouvoirs sépares et iis 
fonctionnent, malgré leurs défauts. 
La lecture de la presse, prise dans 
son ensemble, permet de se faire une 
idée de la réalité. » Du point de vue 
politique, toutefois, fl faudra bien 
que le pays surmonte la dichoto- 
mie actuelle où le communisme est 
le seul discriminant : * Le PSB est à 
la fois le parti des •* téléphones por- 
tables * (les nouveaux businessmen) 
qui devraient être classés à droite, et 
des retraités paupérisés, qui sont un 
électorat de gauche. De même, U y a 
dans l’opposition des sociaux-démo- 
crates et des ultra-liberaux, v En at- 
tendant un reclassement des 
forces politiques qui n'est pas pour 
demain, Ivan Lalov voit le pays sur 
une cofoe raide entre la démocra- 
tie et le chaos. Mais, ajoute-t-fl en 
bon physicien, -« le chaos aussi est 
un modèle 

Sophie Gherardi 
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Robert Reich, secrétaire américain au travail 

« Les salaires doivent être suffisamment élevés 
pour que l’emploi soit préféré à l’aide sociale » 

Tout en se disant très satisfait par te rythme des niveau peu élevé du chômage (U s'est établi à Monde que le moment est venu, pour les Etats- 
créations nettes d'emplois aux Etats-Unis - plus 5,6 % en mars), Robert Reich, le secrétaire amé- Unis, de resserrer l'écart des révérais de façon à 
de 8 millions en l'espace de trois arts -et par le ricain au travail considère, dans un entretien au atténuer les inégalités sociales- 


Bill Clinton aurait autorisés 
la livraison d'armes 
iraniennes à la Bosnie 

Les républicains demandent une enquête 


AÇÉ de quarante-neuf ans, Ro- 
bert Reich, secrétaire américain au 
travail, est à la fois un des plus 
proches conseillers de Bill Clinton 
et un ami de longue date du pré- 
sident, les deux hommes ayant fait 
une partie de leurs études à Ox- 
ford dans les années 70. M. Reich, 
qui a été notamment professeur à 
l’université Harvard, se considère 
comme un «économiste poli- 
tique ». Auteur d’une dizaine d’ou- 
vrages, D a notamment publié un 
bestseller, The Work of Nations, tra- 
duit en français ( L'économie mon- 
dialisée, Editions Dunod, collec- 
tion «Nouveaux Horizons»). 
Robert Reich a participé à la réu- 
nion du G 7 Emploi à Lille, les V et 
2 avril, en compagnie de Ron 
Brown, secrétaire américain au 
commerce, qui devait trouver la 
mort, le lendemain, dans un ac- 
cident d’avion en ex-Yougoslavie. 

«Vous êtes à Poriglne du pre- 
mier G 7 sur remploi qui s'est te- 
nu en 1994 à Detroit Quelles dif- 
férences faites-vous avec la 
réunion du même genre qni s'est 
tenue à LNe ? 

- U y a plusieurs différences. 
D'abord à Detroit les Etats-Unis 
sortaient à peine d’une reprise dé- 
nuée de véritables créations d’em- 
plois. Depuis, nous avons créé 
8,4 millions d’emplois en l'espace 
de trois ans. Le taux de chômage, 
qui s’est établi à 5,6% en mars, a 
été maintenu au-dessous de 6 % 
sur les dix-neuf derniers mois. 
Sans que l'inflation soit relancée 
pour autant Bar ailleurs, à Detroit, 
nous commençions simplement à 
discuter du cas des économies pas- 
sant <T«ime politique sociale pas- 
sive» à « une politique active» en 
matière d'emploi, ce qui est le cas 
des Etats-Unis, l'entends par là 
une politique d’emploi reposant 
sur la formation, l’assistance, le 
conseil, tes services, de plaçeutehtii 
le tout accompagné par une aide 
en espèces destinée à aider les sa- 
lariés les plus pauvres. U s’agit 
d’un complément de bas salaire, le 
earned income tax crédit qui fonc- 
tionne comme un « impôt négatif» 
et qui s'applique à tous les salariés 
gagnant moins de 27 000 dollars 
par an. Dans le même temps, nous 
avons opéré d’importants change- 
ments dans le système d’assu- 
rance-diômage, qui a été réorienté 
vers un système de réemploi per- 
mettant d'accélérer la réinsertion 
dans le cycle de remploi 

-Durant ces années, pensez- 
vous que r écart entre pays in- 
dustrialisés s’est creusé ou au 
contraire resserré? 

-Je pense qu'D s’est effective- 
ment resserré en partie. Mais il 
existe encore des différences d’ap- 
proche importantes. Les Etats- 
Unis continuent à tolérer une 
grande disparité dans les revenus 
des Américains -la plus impor- 
tante de tous les pays industriali- 
sés -, laquelle serait sans doute in- 


tolérable dans la plupart des pays 
d’Europe occidentale. Mais, en re- 
vanche, 1e pays a opté pour une 
plus grande flexibilité, qui s’est 
traduite par davantage d’emplois 
créés. Ü nous faut maintenant pro- 
céder autrement et relever tous tes 
salaires de façon à resserrer l’écart 
entre les revenus. En Europe 
continentale, le défi qui s'offre à la 



ROBERT REtCH 


plupart des pays de cette zone est 
différent, il s’agît pour eux d’orga- 
niser d’abord une plus grande 
flexibilité pour remédier à la mon- 
tée du chômage. 

-U semble que La réunion du 
G 7 à Lille ait surtout contribué à 
conforter rapproche libérale dn 
problème de remploi— 

- Non, je n’ai pas cette impres- 
sion. 11 y eut beaucoup de dis- 
cussions sur l’ensemble des ques- 
tions sociales et pas seulement 
macro-économiques. Sur la lutte 
contre rexdusioo, sur la façon de 
faire en sorte que chacun tiré pro- 
fit de la croissance économique, fl 
reste que, à mon sens, le meilleur 
moyen de parvenir à une réeDe co- 
hésion sociale est en priorité (te se 
consacrer à la formation perma- 
nente et à une politique active à 
l’égard du marché dn travail, plu- 
tôt que de tabler sur une simple 
redistribution des revenus. 

- Au chapitre de la lutte contre 
rexchision, fl est dit que les ré- 
formes à entreprendre doivent 
permettre que «le travail paie », 
en particulier pour les moins fa- 
vorisés. Que faut-il entendre par 
là? 

-Cela signifie que tes emplois 
doivent être suffisamment bien 
payés pour que les salariés soient 
effectivement convaincus que 
remploi est préférable à l’aide so- 
ciale. C'est pour cette raison 
qu’aux Etats-Unis radministration 
plaide en faveur d'un relèvement 
du salaire minimum 

-Le relever dans quelles pro- 
portions? 

- Le salaire minimum est actuel- 
lement de 4,25 dollars de l’heure 
(25 francs environ), inchangé de- 
puis 1989, ce qui le situe à son plus 
bas niveau depuis quarante ans si 
Ton prend en compte l’inflation. 
Le président Clinton souhaite qu'il 
soit relevé de 45 cents à deux re- 
prises pour le porter à 5,15 dollars 
de l'heure. La combinaison d’un 


salaire minimum majoré relevé et 
du complément salarial fiscal déjà 
évoqué et destiné aux salariés les 
moins bien payés, devrait per- 
mettre à chacun de ne pas tomber 
dans ]a pauvreté. 

-Vous êtes favorable à une 
poUdqne de relèvement des sa- 
laires. Comment est-il possible 
de la concilier avec la flenbité 
salariale que vous prônez égale- 
ment ? 

- Il faut combiner quatre mé- 
thodes. D’abord investir dans ce 
qu'on appelle la formation sur 
toute la vie (« lift long éduca- 
tion »). Ensuite, ailier le salaire mi- 
nimum et l'aide fiscale anx plus 
dé m unis. Troisièmement, assou- 
pir le passage (Ton emploi à un 
autre en faisant jouer F« employa- 
bilité », au lieu de la sécurité de 
l'emploi. Cela signifie que chacun 
doit avoir la garantie « raison- 
nable » de retrouver un nouvel 
emploi différent du précédent qui 
aura été perdu mais qui paie au- 
tant Enfin, û faut faire eu sorte 
que les jeunes quittant récrie bé- 
néficient d’une meilleure intégra- 
tion au monde du travafl- 

-La «formation à vie» est- 
elle le seul remède ? Qui doit 
payer cette formation : Je sec- 
teur pri v é ou le gouvernement ? 

-Les deux doivent payée Dans 
nos sociétés, nous nous heurtons à 
une grande partie de La population 
qui se trouve piégée par des 
économies en transition. On doit 
rider ces gens à s’orienter vers une 
nouvelle économie qui perdra 
certes une catégorie d'emplois 
mais en créera beaucoup d’autres, 
notamment dans la technologie. 
Mais pour prétendre à ces em- 
plois, les gens ont besoin (fane 
formation, d’une qualification 
adaptée.- Qui va payer le coût de 
cette transition ? En partie les indi- 
vidus eux-mêmes, en partie la son*, 
ciété, c’est-à-dire le gouverne- 
ment, et en partie aussi le secteur 
privé, qui doit accroître ses inves- 
tissements dans le capital humain. 

-A ce propos, de grands 
groupes américains - AIT est le 
dernier exemple en date- ont 
procédé au licenciement de mil- 
liers de salariés ces derniers 
mois tout en affichant des résul- 
tats financiers records. N’est-ce 
pas apparemment contradic- 
toire? 

- Le président CHnton va rece- 
voir bientôt à la Maison Blanche 
des PDG d’entreprises américaines 
qui traitent de façon exemplaire 
leurs salariés tout en réalisant des 
bénéfices. Le but de cette réunion 
et des discussions qui suivront est 
de démontrer qu’il n’y pas de 
contradiction entre 1e fait.de trai- 
ter correctement ses salariés et de 
fournir un bon retour sur investis- 
sement aux actionnaires. L’un des 
meilleurs moyens d’assurer à une 
entreprise de bons profits et une 
compétitivité soutenue est de trai- 


ter tes salariés comme un actif qui 
doit être développé plutôt que 
simplement comme un coût qui 
doit être comprimé. 

-Vous avez récemment émis 
Pidée de favoriser, y compris fis- 
calement, les entreprises qnl se- 
lon votre expression, traitent 
« correctement » leurs salariés. 
Qu’en est-ü? 

- D est encore trop tôt pour par- 
ler de façon détaillée de cette pro- 
position. La démarche de BiU Clin- 
ton consiste d’abord à mettre 
facceut sur le cas de ces sociétés 
qui réussissent à la fois à faire des 
profits et à traiter leurs salariés 
comme de véritables partenaires. 
Le président veut mettre en avant 
les meülears pratiques de façon à 
encourager d’autres entreprises à 
faire de même, à ne pas sacrifier la 
compétitivité à long terme au pro- 
fit d’un bénéfice à court terme. Les 
salariés constituent un atout de 
compétitivité qui ne peut pas être 
facilement copié par les concur- 
rents. A la différence des autres 
formes de production que sont les 
machines ou les équipements— 

- D’une façon générale, pen- 
sez-vous qu’il fant poursuivre 
ces réunions du G 7 Emploi Tons 
les deux ans ou plus fréquem- 
ment? 

-Ces réunions du G .7 consti- 
tuent une moyen irremplaçable, 
pour les gouvernements comme 
pour tes économistes, d’échanger 
des idées, des expériences sur un 
domaine très compliqué qui est 
celui de remploi ef des ressources 
humaines, n permet aussi de 
prendre acte des progrès ac- 
complis par tel ou tel pays. Je ne 
sais pas encore queùe sera la 
périodicité des prochaines réu- 
nions ni la forme qu’elles pren- 
dront mais je suis convaincu ‘de 

leur utilité- . „• 

.. -^Toutes les nations Àidustxteibn 
sées sont confrontées au même, 
défi, fl s'agît de la transformation 
en profondeur d’économies stan- 
dardisées et de production de 
masse vers des économies basées 
sur la valeur ajoutée de l’informa- 
tion et sur la globalisation des acti- 
vités. Cette transformation est 
aussi importante que celle qui a 
accompagné la première révolu- 
tion industrielle. Les tensions qui 
eo résultent sur Ja société sont 
probablemement aussi fortes qu’à 
cette époque. Les gouvernements 
ont dope un rôle très important à 
jouer pour essayer d’atténuer ces 
tensions et les effets pervers résul- 
tant de cette transformation. Pour 
autant, il ne faut pas stopper cette 
évolution. Ni la retarder. Il faut 
simplement la rendre moins pé- 
nible pour les citoyens qui la 
vivent Et leur permettre d’en tirer 
profit au lieu de seulement la su- 
bie» 

Propos recueillis par 
Serge Marti 


EN DÉPIT DE L’EMBARGO 
édicté parles Nations unies, te pré- 
sident Cfinton aurait autorisé la li- 
vraison d’armes par l’Iran aux 
combattants bosniaques, affirme, 
dans son édition du vendredi 
5 avril, le Los Angeles Times. 

Selon le quotidien de la côte 
Ouest, tes armes fournies par Téhé- 
ran ont transité par la Tur quie et la 
Croatie, avec raccord explicite du 
président Clinton qui aurait fait 
prévenir son homologue croate, 
Fran/o Tiid/maa, que Washington 
ne s'opposerait pas à la création 
d’une telle filière au bénéfice du 
gouvernement bosniaque et des 
volontaires iraniens venus 1e soute- 
nir. Commencé en 1994, le trafic se 
serait prolongé jusqu’aux pre- 
mières semaines de 1996, date à la- 
quelle 20 000 combattants améri- 
cains ont été déployés en Bosnie, 
au sein de Ilfbr (Implémentation 
Force, sous l’égide de l'ONU). Se- 
lon le Los Angeles Times, des «mff- 
tiers de tonnes d'armes légères, de 
mortiers, d’armes anti-chars et 
d'autres équipements légers » au- 
raient été ainsi livrées. 


La Maison Blanche a rapidement 
démenti l'information, affirmant 
avoir toujours « respecté les termes 
de la lot et les conditions de la réso- 
lution du Conseil de sâxtrfié» inter- 
disant tes livraisons d'armes à la 
Bosnie. 

TY ariîtiffflnfllgTngnt favorables à 
F armement de laBosnie, les Etats- 
Unis n’étaient pas parvenus à 
convaincre leurs alliés européens, 
qui craignaient une extension du 
conflit, de lever l'embargo. L’ont-ils 
pour autant contourné en fermant 
les yeux, voire en aidant l'Iran, 
pourtant désigné comme un «Etat& 
terroriste », à livrer des armes? 
C’est ce qu’affirme le Los Angeles 
Times, et c’est ce dont voudrait être 
sûr Bob Dole, futur candidat répu- 
blicain dans la prochaine Section 
présidentielle, qui a demandé au 
Sénat l’ouverture d’une enquête. 

Non sans arrière-pensées politi- 
ciennes, le sénateur Dole, qui était 
hn-même favorable à la levée de 
r embargo, a estimé que cette en- 
quête devait être « prioritaire», à la 
reprise des travaux du Sénat, le 15 
avril - {AFP. Reuter.) 


La Fédération croato-musulmane 
libère 46 Serbes 

PALE. La Fédération croato-musulmane a libéré, vendredi 5 mars, 
quarante-six prisonniers de guerre serbes. Le gouvernement bos- 
niaque a remis dix-huit Serbes, détenus à la prison centrale de Saraje- 
vo, à Michael Steîner, r adjoint de Cad Bfldt chargé de l’appEcation du 
volet dvfl de raccord de Dayton. Les Ctoates de Bosnie oht.de leur cô- 
té, libéré vingt-hnit prisonniers de guerre dans le centre du pays. 

La Fédération détient toujours vingt personnes considérées comme 
criminels de guerre, ce qu'elle est autorisée à faire. Eo revanche, tes 
autorités serbes de Bosnie n’ont toujours pas Obéré tes seize prison- 
niers qui auraient dû être relâchés depuis la mi-janvier. Michael Stei- 
ner a accusé Pale d’avoir faflfi à ses engagements, en- ajoutant que la 
communauté internationale serait informée, et devrait « tirer les 

EUROPE 

■ VATICAN : Jean Paul D a conduit le chemin de croix dn Vendredi 
saint, 1e 5 avril an Colisée de Rome, en présence de dizaines de miniers 
de pèlerins, fl. n’a porté la croix que de la première à la deoxiènje-et de 
la treizième à la dernière station. Pour le zeste, elle a été portée par 
Zrinka Barisic, une religieuse de Sarajevo, par Ànkica Juric, une en- 
seignante dans un centre interethnique de la Bosnie, par le cardinal 
Ruim, vicaire de Rome et des étudiants romains. Les textes de la médi- 
tation avateméte écrits par te cardinal Vînlco Polie, archevêque de Sa- 
rajevo. . 

■ ITALIE : Bruno Contraria, ancien haut responsable des services 
de renseignements a été condamné vendredi 5 avril, à Paterne, à cfix 
ans de prison pour coDusion avec la Mafia, au tienne d’un procès qui a 
duré deux ans. Cet ex-commissaire adjoint à Païenne aurait, en fait, 
été Fespion numéro un de Cosa nostra et aurait aidé plusieurs chefs 
mafieux à se cacher fl avait été arrêté en décembre 1992 après avoir 
été mis en cause par sq* * repentis ». Protestant de son innocence, il a 
décidé de faire appeL - (Reuter.) - 

■ RUSSIE : le chef de la délégation russe aux négociations sur la 
d é li m i tati on de la frontière smo-rnsse, Ionri Rozov, a remis sa démis- 
sion, vendredi 5 avril, en affirmant qu’il ne pouvait pas continuer à 
« tromper les Russes », selon l’agence Interfax. Ces déclarations 
prouvait que les pourparlers restent difficiles, en dépit de Fermée en 
vigueur en octobre 1995 d’un accord concernant une petite portion de 
56 kilomètres de la frontière commune des deux pays, longue de 4 000 
kilomètres. - (AFP). 


* 


Les Etats-Unis évoluent en faveur du « droit de mourir » 

Deux décisions de justice renforcent les partisans du suicide « médicalement assisté » 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Doit-on avoir, légalement, le 
« droit » de mourir ? La société 
peut-elle refuser à un malade 
condamné la liberté de choisir le 
moment de sa mort ? Si cette fa- 
culté est admise, comment décider 
qu’un malade est en « phase ter- 
minale », et jusqu’où peut aller 
l’intervention du médecin ? Ces 
questions, parmi d’autres, nour- 
rissent un débat passionné aux 
Etats-Unis. La récente décision 
d’une cour d’appel de New York 
en faveur du « suicide médicale- 
ment assisté », intervenant après 
celle, identique, d’une juridiction 
de Californie, et les non-fieux ré- 
pétés obtenus par Jack Kevoridao, 
le fameux « docteur suicide » du 
Michigan, semblent indiquer une 
évolution de l'Amérique en faveur 
du « droit de mourir ». 

Conséquence des progrès de la 
médecine - on ne « prolongeait » 
pas autant la vie il y a cinquante 
ans -, la tendance d’aujourd’hui il- 
lustre le fort individualisme de la 


société américaine. Les trois juges 
du tribunal de New York étaient 
confrontés à une situation spéci- 
fique, qu’ils ont appréhendée en 
juristes. Constatant que, selon la 
loi locale, des malades en phase 
terminale pouvaient hâter leur 
propre mort en demandant à leur 
médecin d’interrompre le traite- 
ment (ou l’appareil) qui les main- 
tient en vie, tes juges ont estimé 
qu’ils disposaient déjà d’une sorte 
de droit particulier au suicide. Or 
tous les citoyens sont supposés 
égaux devant la loi. Dès lors, 
d’autres patients, aussi g ra veme nt 
atteints, « devraient être fibres de 
faire de même, en demandant des 
médicaments idoines pour abréger 
leur vie au cours du stade ultime 
d'une maladie incurable ». 

L’Etat, ajoutent encore les juges, 
n'a aucun « intérêt légitime » à 
maintenir l'interdiction visant l'ad- 
ministration de médicaments des- 
tinés à hâter la mort, ni à exiger 
«r/a continuation de l’agonie quand 
le résultat est imminent et inévi- 
table ». Dans la pratique, un tel ju- 


gement signifie qu’un médecin 
poarra désormais prescrire à un 
malade condamné qui en ferait la 
demande des médicaments qui 
abrégeront sa vie. Ce dernier devra 
cependant être « en possession de 
ses moyens ». 

BH ATTENDANT LA COUR SUPRfaHE 

Le jugement de New York de- 
vrait s’appliquer à deux Haïs rele- 
vant de la même juridiction, le 
Vennont et le Connecticut, tout 
comme la décision de la cour d'ap- 
pel de San Francisco, qui visait 
FEtat de Washington, s'impose à 
huit autres Etats de rouest. Dans 
un cas comme dans Faotre, c’est 
maintenant à la Cour suprême des 
Etats-Unis de se prononcer. A 
condition qu’elle te souhaite. Car 
les juges constitutionnels pour- 
raient se montrer hésitants à dire 
le droit sur une question d’éthique 
aussi sensible : se saisir d’une telle 
controverse, n’est-ce pas déjà ad- 
mettre qu’elle est légitime ? N’est- 
ce pas aussi prendre le risque 
d’ébranler la position des trente- 


deux Etats dont la législation ex- 
clut explicitement le « suicide mé- 
dicalement assiste * ? . 

Reste, si Fon peut dire, I*« autre 
bataille», sur le fond: d'un côté, 
les partisans du droit « souverain » 
de mourir « avec dignité » qni in- 
voquent la liberté de rejeter une 
aide médicale non souhaitée ; de 
l’autre, tes défenseurs du principe 
selon lequel te devoir du médecin 
est de préserver la vie, et celui de 
FEtat de protéger les individus les 
plus vulnérables qui risquent 
d’être abusés par eux-mêmes 
(sous l’effet de la maladie) et, plus 
encore, par leur propre famille. 

La cour de New York ne s’est pas 
prononcée sur tes principes mo- 
raux ou religieux qui ac- 
compagnent ridée de la mort. TO 
m’était d'ailleurs pas son rôle. Le 
problème demeure que les déci- 
sions de justice influencent les 
mœurs d’une société. Et donc, in- 
sensiblement, révolution dè son 
éthique. . 

LaurcntZccchim 


PROCHE-ORIENT 

■ LIBYE : des islamistes ont attaqué à Farine automatique, jeudi 
4 avril, le consulat d’Egypte à Benghazi, au norti-est de la libye, tuant 
deux policiers, selon des voyageurs arrivés au poste-frontière égyptien 
de Safloum Ils ont indiqué que tes agresseurs voulaient s’emparer des 
anrtes de leurs victimes. Des sources aéronaotiques au Caire ont affir- 
mé que le chef de la (fipfomatie égyptienne, Amr Moussa, s'est rendu 
en Libye, jeudi soù; mais le ministère des affaires étrangères a refusé de 
commenter cette in formation, -i (AFP.) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE ; des combats auraient opposé, en débat de semaine, 
plusieurs groupes islamistes aimés à des imités militaires, dans la ré- 
gion de Bezrouagbia, a environ 350 kilomètres an sud d’Alger Sdon 
des sources islamistes, cet engagement aurait tourné an net désavan- 
tage de Farinée, par ailleurs, Frémir» Benakha, responsable de l’ar- 
mée islamique du salut (AIS) pour Touest, a annoncé dans un commu- 
niqué une intensification des actions contre des objectif* imfitaires. 

AMÉRIQUES 

■ ARGEN UNE: environ douze mille prisonniers mnHnés rfaré Hîy - 

sept priseras détenaient toujours, vendredi 5 avril, dix-sept personnes 
en otages, dont une femme juge. les négociations se poursuivaient 
entre les autorités argentines et tes détenus à la prison de Sierra Chica 
(province de Buenos Aires), rétablissement où avait débiné samedi 
dernier la vague de mutineries. - (AFP.) ' ... 

ÉCONOMIE 

■ RUSSIE: la fibérafeationdu marché des dianpn et la pleine 
convertibilité du rouble pour les opérations commerciales sont -im- 
minentes, a déclaré vendredi 5 avril à Ifaris le gouverneur de la banque 
centrale de Rûstie, M. Sergnel Doubintnc. Sdon lui, cette convertibili- 
té est déjà largement acquise, mais , tes réformes permettront de sim- 
plifier les opérations de changés réalisées par les importateurs, tandis 
que tes exportateurs ne seraient ptas obEgés de revendre une partie 
des devises reçues. 
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SANTÉ Le gouvernement a en- 
voyé, vendredi 5 avril, au Parlement 
et aux partenaires sociaux son pro- 
jet d'ordonnance sur la réforme de 
rhospftaffsatron publique et privée. 


FRANCE 

LE MONDE / DIMANCHE 7 - LUNDI 8 AVRIL 1996 


Les cinq textes annoncés par Main 
Juppé, lorsqu'il avait présenté, le 
15 novembre 1995, son plan sur la 
Sécurité sociale, sont ainsi connus. 
Ms devraient être définitivement ap- 


prouvés par le conseil des ministres 
du 24 avril. • LA MAITRISE des dé- 
penses des héprtaux sera assurée 
par des agences régionales où le 
pouvoir de l'Etat sera prépondérant; 


même si les caisses d'assurance-ma- 
iadie y seront représentées. • LA 
CONFEDERATION des syndicats mé- 


appeile à une grève des médecins le 
24 avril. Elle entend ainsi contester 
le projet d'ordonnance sur le 


dicaux français, organisation pré- contrôle des dépenses de médedne 
pondérante dans 2e corps médical, de ville rendu public la veille. 
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M. Juppé accroît le contrôle de l’Etat sur les dépenses des hôpitaux 

Le gouvernement a rendu publique la dernière des cinq ordonnances prévues par son plan de réforme de la protection sociale. 

Les directeurs des nouvelles agences régionales de l'hospitalisation seront nommés en conseil des ministres 


LE GOUVERNEMENT a trans- 
mis an Parlement et aux parte- 
naires sociaux, vendredi 5 avril, la 
dernière ordonnance sur la Sécuri- 
té sociale, qui porte sur 2a réforme 
hospitalière, n n'est guère surpre- 
nant que, sur Les cinq ordonnances 
Inscrites dans le plan de réforme 
de la Sécurité sociale présenté le 
15 novembre par Alain Juppé 
, CRDS, mesures d’urgence, gestion 
- 5es caisses, médecine de ville, hos- 
pîtafisatiODl, ce texte ait été le plus 
difficile à mettre an point : par son 
poids économique (350 milliards 
de francs de dépenses), son impor- 
tance sociale (un million d’em- 
plois) et la conjonction des pou- 
voirs qui s’y concentrent 
(syndicats, médecins, élus locaux), 
le secteur hospitalier reste un do- 
maine où toute réforme est poli- 
tiquement très risquée. Une maî- 
trise des dépenses de santé la rend 
pourtant indispensable, p uisq ue 
un peu moins de la moitié de la 
consommation médicale s’effectue 
dans les hôpitaux publics et privés 
ou dans les sections médicalisées 
des maisons de retraite. 

L’ordonnance s'ouvre sur deux 
mesures en faveur des malades. 
Les hôpitaux et les cliniques de- 
vront évaluer réguEèreinent, et au- 
près des patients, la qualité de Fac- 
cneü, du séjour et de la . prise en 
charge. Une « commission de 
conciliation » devra, dans chaque 
établissement, orienter et assister 
les personnes s’estimant victimes 
d’un préjudice. 

^ La principale innovation de l’or- 
'’donnance est la création, dans 
chaque légion, (Time « agence de 
ITiaspiteii&tÉânoif.<fai concentrera 
l'ensemble-des compétences- <pri 
relevaient jusqu’à présent tilWpté 1 -" 
fet d’un côté, des caisses régio- 
nales d’ assurance-maladie 
(CRAM) de l’autre. Constituées 
sous la forme de groupements 
d’mtérSt public et créées avant la 
fin de l’armée, elles seront pilotées 

Forte hausse en février 
des dépenses 
d'assurance-maladie 

Les dépenses d’assurance-ma- 
laffie sont reparties à la hausse 
en février, enregistrant un taux 
de progression de M % après 
une faible augmentation en Jan- 
vier (+ 0,1 %X selon les statis- 
tiques publiées vendredi 5 avril 
par la Caisse nationale cP assu- 
rance-maladie des travailleurs 
■ r salariés. Cette évolution est sur- 

r tout bée à la « reprise sensible » 
des dépenses de la médecine li- 
bérale (+03% contre -W% en 
janvier), alors que les verse- 
ments aux hôpitaux publics ont 
enregistré une progression mo- 
dérée (+0£%, comme en jan- 
vier). Les remboursements d’ho- 
noraires des médecins ont 
augmenté de 03 % comme ceux 
des prescriptions ; Ils sont mo- 
dérés pour les médicaments 
(+ 03 %) et plus forts pour la bio- 
logie (+03%)- Les dépenses des 
cliniques privées ont crû de 13 % 
en février après avoir diminué 
depuis le mffieu de 1995. Le taux 
mensuel de février porte à 
+53 % la hausse enregistrée sur 

les douze derniers mois. L’objec- 
tif du gouvernement est de la li- 
miter à 2J % en 1996. 


par un directeur nommé en conseil 
des ministres, ce qui en fiera, selon 
l'expression d’an pioché collabo- 
rateur du ministre des affaires so- 
ciales, de véritables *pr$fets sani- 
taires ». Celui-ci présidera une 
commission exécutive dans la- 
quelle siégeront, à parité, les re- 
présentants de mat et de r assu- 
rance-maladie. 

Les missions et les pouvons des 
agencés, sont considérables : ré- 
partir les dotations entre hôpitaux 
et cliniques, ouvrir ou fermer un 
établissement, accorder des auto- 
risations pour de nouvelles activi- 


tés médicales, accepter ou rejeter 
le 'schéma régional d’organisation 
sanitaire (SROS) et la cane sani- 
taire, contrôler les délibérations 
des conseils d'administration des 
hôpitaux. Les agences devront fa- 
voriser la réduction de l’un des ré- 
seaux hospitaliers les plus plétho- 
riques du monde. Mais, foute de 
moyens financiers, le gouverne- 
ment n’a pas retenu l’Idée, défen- 
due par les cadres hospitaliers, 
d’un fonds de restructuration qui 
aurait fadh'té les opérations. 

nnÉRESSEMEMT AUX RÉSUUWTS 

Les crédits alloués aux établisse- 
ments sous dotation globale (hô- 
pitaux publics, cliniques à but non 
lucratif—) étant « limitatifs », 
chaque région recevra une enve- 
loppe du ministère des affaires so- 
ciales. Sa répartition devra per- 
mettre, selon l’ordonnance, «la 
réduction progressive des inégalités 
de ressources entre régions et éta- 
blissements». La dotation régio- 
nale sera ensuite reffistribuée aux 
établissements. L’activité des cli- 
niques, elle, restera encadrée par 
un objectif de dépenses (hors ho- 
noraires) négocié chaque aimée 
entre l’Etat, . la Sécurité sociale et 
les fédérations de l'hospitalisation 
privée. 

V* agence de rhosphalisation » 
négociera des contrats de trois à 
cinq ans avec les établissements 
publics et privés. Les hôpitaux dé- 
finiront notamment des objectifs 
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de nature, selon l’ordonnance, à 
« améliorer la qualité et la sécurité 
des soins », et l’agence attribuera 
les moyens (crédits, équipements, 
activités—). Au sein de l’hôpital, 
des «centres de responsabilité » 
pourront être créés pour mieux as- 
socier médecins et personnels pa- 
ramédicaux aux arbitrages médi- 
co-économiques. Des formes 
d’intéressement aux résultats se- 


ront possibles. Il est clair que les 
hôpitaux devront, plus encore 
qu’aujourd’hui, justifier leurs de- 
mandes de crédits. D’où l’impor- 
tance qu’Q faut accorder, selon le 
gouvernement, à l’évaluation et à 
l’accréditation. Une agence natio- 
nale d’accréditation et d'évalua- 
tion en santé (ANAES), dont le 
conseil d’administration devra 
comporter 70 % de professionnels 


du secteur de la santé (médecins, 
mutualistes—), couvrira le champ 
de la médecine libérale et hospita- 
lière et définira des nonnes de 
qualité. Elle sera théoriquement 
indépendante, mais son finance- 
ment sera assuré par l’Etat, r assu- 
rance-maladie et des ressources 
propres. 

Les établissements auront cinq 
ans pour demander leur accrédita- 


tion- Les pouvoirs publics n’ont ce- 
pendant pas retenu ridée d'utiliser 
ce type de procédures, très déve- 
loppées dans le monde anglo- 
saxon, comme un moyen de fer- 
mer des hôpitaux. Cest probable- 
ment l’un des maillons faibles de 
leur réforme. En outre, l’agence 
évaluera les pratiques des méde- 
cins. Elle élaborera et validera les 
références médicales opposables 
(RMO), qui indiquent aux prati- 
ciens ce qu'il est inutile, voire dan- 
gereux de prescrire. L’ordonnance 
prévoit un développement des 
coopérations entre établisse- 
ments, notamment pour T utilisa- 
tion de matériels ou de blocs opé- 
ratoires (en surnombre). Le 
gouvernement souhaite également 
la création de • réseaux de soins » 
entre hôpitaux, cliniques et méde- 
cins libéraux. 

M. Juppé s’est montré finale- 
ment très prudent sur un sujet 
certes sensible, mais dont on a 
sans doute surestimé l’impor- 
tance : la place du maire. Le 15 no- 
vembre, le premier ministre avait 
annoncé que celui-ci ne serait 
plus, de droit, président du conseil 
d'administration de l'hôpita] de sa 
commune. H y a renoncé : l'ar- 
ticle 43 de l'ordonnance précise 
que cette présidence « est assurée 
par le maire », même sH peut y re- 
noncer au profit d’un autre élu lo- 
cal ou d'une personnalité qualifiée. 

J.-M. B. 


. . "ici lîovf.'L- ?W saur tVi». 

«■• CEST PEU DIRE qnft'le monde de la santé 
attendJâ~hvfi)''ité)Mftknœ les deux dernières' 
ordonnances sur la réforme de la Sécurité so- 
ciale, qui partent sur la médedne de viBe et 
sur rbôpitaL Rendues publiques jeudi 4 et 
: vendredi 5 avril, elles ont 

H commencé à susciter de 
violentes réactions de la 
paît du principal syndi- 
cat de médecins, des in- 
quiétudes dans l'appa- 
reil d’Etat, des remous 
r,r- t| ■ — chez les gestionnaires de 
analyse la « Sécu ». L'hostilité 
exprimée par ceux qui avaient avantage au 
maintien du statu quo, qu’il s'agisse des mé- 
decins ou de Force ouvrière, indme à penser 
qu’ Alain Juppé est resté ténue sur ce dossier. 
Le soutien de la Mutualité française, très fa- 


vorable à la ré fo rme de l'assurance-maladie, 
«■ptaldcpour cette Interprétations s- 

Certes, le premierministre n’a pas cédé sur 
toute la ligne, en dépit des pressions de cer- 
tains parlementaires RPR, mais une lecture 
attentive des textes montre qu'il a fait preuve 
de quelques prudences. 

Ainsi, le gouvernement a laissé aux caisses 
et aux médecins le soin de définir eux- 
mêmes les sanctions en cas de dépassement 
de F objectif annuel de dépense. Le risque est 
grand de voir ces sanctions adoucies à la fa- 
veur d'arrangements de couloir qui ont fait 
les beaux jours des relations entre les caisses 
et les syndicats médicaux. On peut aussi s’in- 
terroger sur les raisons qui ont poussé 
M. Juppé à renoncer à priver les maires de la 
présidence du conseil d’administration de 
] 'hôpital de leur commune, ou sur sa discré- 


: A- >.:•(. vit.-,’: : ■* 

bon en matière de restructurations hospita- 
lières: • • 

D est probablement trop tôt pour mesurer 
toute la portée des ordonnances, dont la 
mise en oeuvre doit s’échelonner sur plu- 
sieurs mois, voire plusieurs années. Le risque 
est pourtant grand de voir l’élan de départ, 
déjà partiellement freiné par le conflit de no- 
vembre-décembre, perdre de sa force. 

FAIBLESSE DES CORPS INTERMÉDIAIRES 

A cela s’ajoute un second handicap, bien 
hexagonal. En France, où le pragmatisme 
n’est pas une vertu cardinale, on baptise vo- 
lontiers de « réforme » ce qui n’est parfois 
qu’un changement institutionnel ou la créa- 
tion de nouvelles structures. 

On dresse un squelette, mais on est inca- 
pable de mettre de la chair autour, en raison 


:j! : •ïî-jfsis ii t-sipu 

de la faiblesse des corps intermédiaires et 
■ d’un manque- de -volonté -politique. On 
' s’abandonne alors complaisamment au 
chant des sirènes des groupes de pression, et 
la lourdeur de Tapparefl d’Etat feit le reste. 
La loi hospitalière de 1991 en est un bon 
exemple. 

Le plan Juppé est, à n’en pas douter, une 
vraie réforme. Mais les cinq ordonnances sur 
la « Sécu » publiées, ü ne fout pas croire que 
le premier ministre puisse refermer Je dos- 
sier. Le gouvernement va devoir accompa- 
gner en permanence ia réforme, aiguütonner 
les acteurs, ne pas faiblir face aux lobbies. Sa 
réussite est à ce prix. Ce sera, à n’en pas dou- 
ter, de plus en plus difficile à rapproche des 
élections législatives de 1998. 

Jean-Michel Bezat 


La CSMF appelle les médecins à la grève le 24 avril 


CORRESPONDANCE 


LA PERSPECTIVE des sanctions 
individuelles et collectives contre 
les médecins dépassant les objec- 
tifs fixés par le Parlement (Le 
Monde du 6 avril) ont suscité, le 
5 avril, un appel à la grève lancé 
par le docteur Claude Maffioh, 
prérident de la Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CSMF), la plus importante organi- 
sation représentative. « On passe 
de la maîtrise médicalisée à la maî- 
trise budgétaire. On va vers le sys- 
tème anglais de rationnement des 
soins. [...] Nous sommes sous le 
règne d'une technocratie. Cette or- 
donnance ne correspond pas à la 
définition d'une politique de san- 
té », a déclaré M. Maffiofi sur Eu- 
rope L 

ftnir contrer ce projet * totale- 
ment inacceptable », M. Maffioli 
appelle ses confrères à « arrêter 
toute activité le 24 avril», date à la- 
quelle l'ordonnance sur la réforme 
de la médecine de ville sera exami- 
née par le conseil des ministres. En 
attendant, la CSMF suspend sa 
participation aux instances de la 
convention médicale conclue en 
1993 entre les caisses d’assurance- 
maladie et les syndicats de méde- 
cins. 

Les autres organisations profes- 
sionnelles sont moins catégo- 
riques. Le docteur Richard Bouton, 
président de MG-France, majori- 
taire chez les généralistes, se dé- 
clare hostile à la' « régulation fi- 
nale», mais qualifie de «très 
positive » la réorganisation des fi- 
lières et des réseaux de soins valo- 


risant le rôle des généralistes. La 
Fédération des médecins de France 
(FMF) réserve son avis. Le Syndi- 
cat des médecins libéraux (SML) a 
publié, vendredi, une lettre aux dé- 
potés datée du 29 mare, dans la- 
quelle fl déclare « refuser les sanc- 
tions collectives, premier pas vers un 
système de maîtrise comptable » des 
dépenses de santé. 

Dans le camp des satisfaits, on 
relève nntersyndicat national des 
internes des hôpitaux (1SNIH) et 
rintersyndicat national des chefs 
de dïnkpie assistants (1SNCA) qui 
ont levé leur mot d'ordre de grève 
déposé pour le 10 avril, car ils se 
féüdtent de l'abandon d’un «nu- 
méros dausus à l’installation ». En 
règle générale, le corps médical 
approuve deux aspects techniques 
de l’ordonnance : la création d’un 
carnet de santé et rinformatisation 
des cabinets médicaux. 

L'HOSTILITÉ DE FO 

Du côté des syndicats, c’est la 
CFDT qui exprime le plus nette- 
ment son approbation. Dans un 
communiqué, son secrétaire natio- 
nal, Jean-René Masson, estime que 
le gouvernement « s’oriente nette- 
ment dans une démarche de quali- 
té». 

Les sanctions ha semblent utiles, 
car «contrairement à ce que cer- 
tains clament haut et fort, le danger 
qui menace notre système n’est pas 
celui d’un hypothétique rationne- 
ment des soins. mais bien celui, réel, 
d'un renoncement aux soins de mil- 
liers de personnes, car notre système 


n’étant pas régulé devient source 
d’exclusion ». 

La CFTC souscrit à la maîtrise 
des dépenses, mais regrette 
« d’importantes zones d’ombre », 
par exemple que les principes du 
libre choix du patient et de la liber- 
té de prescription du médecin 
n’aient pas été réaffirmés. Marc 
Blondel, secrétaire général de FO, 
réaffirme son hostilité aux ordon- 
nances, tout en confirmant que 
son organisation serait candidate à 
la présidence des instances de la 
Sécurité sociale. Mais CFDT et FO 
se retrouvent unies pour dénoncer 
F ordonnance sur FhôpîtaL la pre- 
mière redoutant qu’une logique fi- 
nancière remporte sur les nécessi- 
tés de r aménagement du territoire 
et la seconde prédisant «le 
commencement de la prhntisation 
de l’hôpital public ». 

Chez les mutualistes, l’unanimi- 
té n’est pas non plus la règle. La 
Mutualité française déclare retrou- 
ver dans l’ordonnance sur la mé- 
dedne libérale les « grands axes qui 
Lûrresponderrf à ses propositions », 
notamment « des mesures suscep- 
tibles de conduire au respect des en- 
gagements pris par les profession- 
nels de santé». Mécontentes de la 
suppression de l’élection des ad- 
ministrateurs des caisses de Sé- 
curité sociale, les Mutuelles de 
France dénoncent l'intéressement 
financier des médecins au respect 
du plafonnement des dépenses et 
jugent «■ ce donnant-donnant peu 
digne et non fondé sur les besoins 
des populations ». 


Des lettres de M e Jean Gonnin 
et de Christian Proust 


À la suite de nos articles sur l’af- 
faire Gigastorage, entreprise d’in- 
formatique implantée à Belfort et 
sur laquelle la justice a ouvert une 
instruction (Le Monde du 5 avril), 
nous avons reçu une lettre de 
Christian Proust, président du 
conseil général de Belfort et une 
lettre de son avocat, M e Jean Gon- 
nin. 

M e Gonnin « dément formelle- 
ment» avoir tenu les propos rap- 
portés dans Fun de nos articles, où 
nous écrivions : « [_] L’avocat n’hé- 
site pas à admettre que Dimttrov 
“s’est conduit comme un gangster 
en tentant d’importer illégalement 
des travailleurs malais"». De tels 
propos, écrit M* Gonnin, «ne re- 
flètent ni ma pensée, ni celle de 
Christian Proust». « Je n’ai porté 
aucun jugement sur M. Dimitrov, en 
particulier en ce qui concerne l’épi- 
sode des Malais, pour la simple et 
bonne raison que je ne connais pas 
ce dossier, qui ne concerne pas mon 
client », ajoute Tavocat 

Dans sa lettre, M. Proust, souli- 
gnant que « c’est à l’Etat mainte- 
nant d’assurer la réussite du projet 
Gigastorage» et Indiquant qu’il a 
toujours considéré ce projet 
comme «sérieux et fiable », nous 
écrit: «Si son porteur, M. Dimitrov 
a commis des maladresses, que fai 
d’ailleurs alors condamnées, celles-ci 
ne justifient nullement le traitement 


qu'ü a subi depuis, que je persiste à 
condamner. » 11 précise : « En dépit 
de toutes les difficultés connues lors 
des dernières semaines, je conserve 
l’espoir de voir Gigastorage réussir, 
et c’est pour cette raison que j’ai de- 
mandé un non-/ieu rapide dans cette 
affaire, afin de permettre aux action- 
naires de retrouver une pleine 
confiance. » 

M. Proust écrit, en outre, au sujet 
d’un article sur le « système de 
pouvoir » betfortain, que les règles 
de répartition des subventions des 
clubs d’athlétisme du Territoire de 
Belfort, dont Athlé 90, qui était 
présidé par le père du secrétaire 
départemental du RPR, Damien 
Meslot, ont été approuvées à l’una- 
nimité lors d’une réunion de 
concertation organisée le 22 jan- 
vier 1996. « Qualifier un td proces- 
sus de concertation et de dialogue de 
"réflexe sectaire " me paraît pour le 
moins inapproprié », estime 
M. Proust 

[L'avocat de M. Proust a bien tenu, as 
cours «finie longne rencontre avec nos 
deux envoyés spéciaux, tes propos que 
noos avons rapportés dans notre édition 
du S avril La teneur de b conversation est 
tf affleure largement reproduite dans for- 
tiele incriminé. Nous donnons acte i 
M* Gomtin que ses propos sur M. Dimitrov 
n'étaient pas ^essentiel du message qtfn 
souhaitait fefre passée - R. B. et C M.] 
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EPIZOOTIE Le professeur Jean- 

François Girard, directeur générai de 
la santé, a confirmé, vendredi 
5 avril, les informations du Monde 
du 28 mars concernant ('existence. 
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LE MONDE / DIMANCHE 7- LUNDI 8 AVRIL 1996 


en France, d'un cas atypique de ma- 
ladie de Creutzfeldt-Jakob sem- 
blable aux dix cas survenus au 
Royaume-Uni. t LA CRISE DE LA 
« VACHE FOLLE » commence â avoir 


des répercussions sur la consomma- 
tion. Les tripiers craignent pour la 
survie de leur profession; les pro- 
priétaires de restaurants végéta- 
riens constatent une augmentation 


de la fréquentation de leurs établis- 
sements. • POUR LES SOCIO- 
LOGUES, cette affaire vient confor- 
ter un mouvement endenché depuis 
plusieurs mois et confirme (es plus 


q rendes exigences des consomna- 
teurs en matière de niveau de quali- 
té des produits alimentaires. Un 
« besoin de rassurant» » qui se cris- 
tallise autour du thème de la santé. 


« Vache folle » : la maladie de Creutzfeldt-Jakob sous haute surveillance 

Tandis que la crise commence à avoir de sérieuses conséquences sur la consommation, le directeur général de la santé confirme 
les informations du « Monde » sur l'existence dans la région lyonnaise d'un cas atypique de cette affection neurodégénérative 


VENDREDI 5 AVRIL, au terme 
d’une réunion interministérielle 
organisée en urgence à Matignon, 
dans l’après-midi, le professeur 
Jean-François Girard, directeur 
général de la santé, a confirmé les 
informations du Monde, publiées 
dans nos éditions du 28 mars, sur 
l’existence d’un cas suspect de ma- 
ladie de Creutzfeldt-Jakob dans la 
région lyonnaise. Lors d'une 
conférence de presse tenue au mi- 
nistère de la santé, le professeur 
Jean -François Girard a reconnu 
qu’fl s’agit bien d’un cas de mala- 
die de Creutzfeldt-Jakob survenue 
à un âge inférieur - vingt-sept 
ans - à la moyenne, diagnostiqué 
à Lyon. Le malade est décédé en 
janvier. Les médecins lyonnais, qui 
viennent de rencontrer leurs col- 
lègues britanniques à Edimbourg, 


ont pu établir que les lésions céré- 
brales observées chez ce malade 
sont du même type que celles des 
dis victimes dont les cas font l’ob- 
jet d’une publication dans The 
Lancet daté du 6 avril (Le Monde 
du 4 avril). « Ce eus ne lève en rien 
les incertitudes scientifiques quant à 
la passible transmission à l'homme 
de l'agent de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine, a souligné le 
professeur Girard- Les incertitudes 
ne seront pas, sur ce point, levées 
avant plusieurs mois ou plusieurs 
années. Dans l’attente, le principe 
des précautions s’impose. » 

mise au ponrr nécessaire 

Cette nzzse au point était néces- 
saire. Les informations que nous 
avions publiées dans nos éditions 
du 28 mars avaient, en effet, été 


« La triperie va mourir » 


«A TRAVERS la vitrine, j'entends 
les gens qui passent devant ma bou- 
tique dire qu'il ne faut surtout pas 
manger d'abats en ce moment » 
Jean-Claude Dherbecourt, tripier 
dans le 10 e arrondissement de Fa- 
ns, tente de «rester zen». Mais, 
depuis une semaine, sa boutique 
est presque vide. « Les gens sont af- 
folés. Es ne nous font plus confiance. 
Es ont l'impression d’avoir été em- 
poisonnés depuis des années. » 

Le retrait de Invente de certains 
abats de bovins français - cer- 
velles, thymus, amygdales, moelle 
épinière, rate et intestins d’ani- 
maux nés avant le 31 juillet 1991 -, 
annoncé jeudi 4 avril par le minis- 
tère de l’agriculture (Le Monde du 
6 avril), est vécu par les tripiers 
comme une véritable estocade. 
Cette dernière décision gouverne- 
mentale a « achevé de semer le 
trouble dans l’esprit des Français», 
explique Henri Métras, président 
du Syndicat national de l’industrie 
et du commerce des abats en gros. 
V C’est une catastrophe l Nous 
sommes en pleine psychose. La pro- 
fession va mourir-. La semaine der- 
nière, on s’en est à peu près sortis. 
Mais cette semaine le chiffre d’af- 
faires des tripiers a chuté de 90% et 
les ventes en gros ont baissé de moi- 
tié», renchérit Michel Nenez, se- 
crétaire générai de la Confédéra- 
tion nationale de la triperie 
française. Selon lui, quatre cents 
tripiers détaillants et une centaine 
de grossistes sont menacés de dis- 
parition à très court terme si rien 
n’est fait pour rassurer les 
consommateurs et si aucune aide 
publique n’est débloquée : ce sera 
la mort d’une filière réalisant un 
chiffre d’affaires de 2,7 milliards 
de francs pour les seules consom- 
mations à usage h umain. 

Pourtant, mis à part Ja cervelle, 
les abats désormais interdits ne re- 
présentent qu'une faible part de 
l'activité des tripiers. La rate est 
réservée aux animaux, les amyg- 
dales, ta moelle épinière ou les in- 
testins - qui, selon les tripiers, se 
dégustent tièdes en vinaigrette, 
comme la tète de veau - ne sont 
pas de consommation très répan- 
due. « Le manque à gagner sur les 
abats de bœuf est supportable, et 
nous étions tout à fait d’accord pour 
que des mesures soient prises à par- 
tir du moment où il y avait un 


doute », tient à souligner Michel 
Nenez. Le problème, c’est que 
fous les abats sont désormais bou- 
dés, non seulement ceux de boeuf, 
mais aussi ceux de veau, d’agneau 
et de porc. Plus rien ne se vend. 

« La confusion est totale dans 
l’esprit des consommateurs, d'au- 
tant que la plupart des médias, 
pour frire simple, ont annoncé l'in- 
terdiction des abats, souligne Henri 
Métras. Les gens ne réalisent pas 
que les abats de veau ne sont pas 
concernés, car un veau né avant 
juillet 1991 est déjà devenu une 
vieille vache - En frit, te ministère a 
donné trop de détails. E suffisait 
d'informer les prqfèssionneb, et de 
dire aux consommateurs de leur 
faire confiance. Aujourd’hui, les 
clients n'y comprennent plus rien et 
se détournent purement et simple- 
ment de tous nos produits: » 

MULTIPLES USAGES 

Les contrôles vétérinaires exer- 
cés dans les abattoirs sont stricts 
et précis, insistent les profession- 
nels. « TOus les bovins ont une carte 
d’identité. A l’abattoir, les vétéri- 
naires savent queb abats corres- 
pondent â quelle carcasse : ils pour- 
ront donc sans difficultés écarter les 
abats des bovins nés avant juillet 
1991 », explique M. Nenez. 

Mais éviter totalement d’ingur- 
giter, ou de faire manger à son 
animal domestique, le moindre 
gramme d’aliment incriminé 
risque de s’avérer fort difficile. Car 
si 40 * à 50 % des abats de boeuf 
sont directement vendus au 
■consommateur, le reste part « en 
fabrication », est transformé, inté- 
gré à d’autres aliments ou plats 
cuisinés. « C’est là le vrai pro- 
blème», admet M. Métras. Les 
abats proscrits entrent dans la 
composition d’une multitude 
d’aliments pour humains ou pour 
animaux.: la moelle épinière 
donne du moelleux à de nom- 
breuses sauces; comme la cer- 
velle, elle est présente dans les 
bouchées à la reine ; la cervelle de 
boeuf fait office d’adjuvant dans 
certains steaks hachés Industriels ; 
les intestins servent d’enveloppe 
aux saucissons, aadouflïes et bou- 
dins ; les rates sont incorporées 
dans les aliments pour animaux» 


Regain d'intérêt pour le poisson 

Ce n’est pas la ruée sous les criées bretonnes, bien que le marché 
du poisson fasse preuve d'une réelle fonidzé, après un débat d’an- 
née particulièrement déprimé. En cette veille pascale, le regain des 
ventes est traditionnel Les commandes et les ventes de poisson 
augmentent dorant la Semaine sainte, phénomène connu de tons 
les mareyeurs. Apparemment, Pépldémle de « vaches folles » a une 
incidence sur le marché do poisson dans tonte la France. « On 
constate une hausse des ventes d’environ 10 % depuis une dizaine de 
jours », admet Bruno Le Maître, directeur des établissements de ma- 
reyage Le Gafllard-Palaric, qui empioksxt 50 personnes â Lorient et 
Loctudy (Fmistère-sud). 

Si les cours se tiennent plutôt bien depuis deux semaines, les or- 
ganisations professionnelles restent dans F expectative. La fin de la 
saison du cabillaud, la faiblesse des apports ezt Oeu noir, ta baisse 
des importations semblent amant de raisons qui, ajoutées à la Se- 
maine sainte, font que r amorce d’un regain d'intérêt de la ména- 
gère pour le poisson demande confirmation. 


démenties parie secrétariat d’Etat 
à la santé. Celui-ci avait notam- 
ment annoncé, le 27 mars, que le 
réseau de surveillance de la mala- 
die de Creutzfeldt-Jakob « n’avait 
pas mis en évidence de forme inha- 
bituelle de cette maladie humaine 
dont la fréquence reste stable, au- 
tour de cinquante cas par an en 
France ». «Les premiers éléments 
disponibles sur un cas particulier 
dont il a été fait état ne conduisent 
pas à conclure à ce jour qu’a est 
comparable aux cas anglais », indi- 
quait un communiqué d’Hervé 
Gaymard. Four sa part, la direc- 
tion générale des hôpitaux de 
Lyon avait publié un communiqué 
indiquant que le tableau clinique 
atypique du malade pouvait 
«/aire suspecter le diagnostic de 
maladie de Creutzfeldt-Jakob ». 


«E nous a semblé utile que flh- 
farmation dont nous disposions soit 
partagée. Nous devons en mesurer 
la signification et décider les me- 
sures à prendre, a déclaré le direc- 
teur général de la santé. A Tévi- 
dence,le fait que nous ayons pu 
déceler ce cas, l’examiner, le 
comparer avec les données britan- 
niques marque un progrès dans les 
échanges scientifiques. E est certain 
quU nous faut avoir un système de 
surveillance de la maladie de 
Oeutzfielàt-JakQb. Mais le travail ici 
ne se limite pas à dénombrer les cas 
et à faire des examens anatomopa- 
thologiques l E faut aussi mener des 
enquêtes épidémiologiques plus ap- 
profondies. Ainsi, par exemple, si m 
me demandait aujourcThui si le cas 
lyonnais avait fait des séjours dans 
les fies britanniques, je serais in ca- 


pable de répondre. » De la même 
manière, on continue de s'interro- 
ger, à propos de ce cas, sur le rôle 
qu’aurait pu jouer une interven- 
tion ophtalmologique (opération 
d’un glaucome) dans la survenue 
de f affection neurologique. 

COMITÉ DC SUIVI 

Le directeur général de là santé 
a expliqué que les spécialistes des 
établissements hospitaliers fran- 
çais qui ont pris en charge, ces 
dernières années, des malades de 
Creutzfeldt-Jakob devront réexa- 
miner dans les meflleors déliais 
tous leurs prélèvements tissulaires 
cérébraux et les relire à la lumière 
des nouvelles données dispo- 
nibles. Le groupé scientifique spé- 
cialisé dans ces questions à f éche- 
lon national sera transformé en 


«un comité de suivi de la maladie 
de Creutzfeldt-Jakob et dés mala- 
dies à prions chez Thomme ». Le ré- 
seau national de . santé publique 
sera parallèlement saisi de cette 
question. La maladie de Creutz- 
feldt-Jakob sera ajoutée à la liste 
des maladies â déclaration obliga- 
toire- La recherche fondamentale 
et clinique dans ce domaine sera 
« amplifiée », des information* 
complémentaires sur ce point ac- ‘ 
vaut être prochainement fournies. 

Interrogé sur le fait de savoir â 
la publication, dans nos colonnes, 
des premières informations quant 
à l’existence de ce cas suspect 
avait été bénéfique & la santé pu- 
bliqne, le directeur général de la 
santé a répondu par raffinnative. 

fean-Yves Nau 


SIMPLE COÏNCIDENCE ? Depuis une di- 
zaine de jours, les affaires des restaurants vé- 
gétariens de la capitale marchent particuliè- 
rement bien. Leurs gérants, circonspects, 
n’osent y voir pour l’instant que l'effet rituel 
de S'approche de l’été, qui pousse les Pari- 
siens à se soucier de leur ligne. Pourtant, 
notent-ils malicieusement, un nombre inac- 
coutumé de néophytes se glisse, depuis peu, 
parmi les habitués de leurs restaurants. 

S'ils ne se réjouissent pas, bien évidem- 
ment, de la crise de la « vache folie », ces vé- 
gétariens estiment salutaire la réflexion enfin 
engagée, le « recul qui peut être pris, ne serait- 
ce que par un petit pourcentage de ia popula- 
tion, par rapport à la viande, ses graisses et 
toxines Marie Reîsler, présidente de f asso- 
ciation l’Alliance végétarienne, espère .en 
tout cas que cela « aidera les gens à prendre 
conscience que manger de la viande n’est pas 
un acte anodin». Et d’expliquer qui «H ne 
peut pas être bon pour la santé de manger un 
anima I qui o été maltraité: il en reste toujours 
quelque chose dans sa chair ». « Toute cette af- 
faire va dans notre sens. Elle montre que fa fa- 
çon dont l’homme élève les animaux de bou- 
cherie est devenue démente, qu’on ne donne 
pas impunément de la cervelle de mouton à 


«La aise de l'homme fou» 

manger aux vaches, qui sont herbivores ! Après 
tout ce qui a déjà été dit sur le transport des 
animaux de boucherie, l’élevage en batterie, 
les hormones, ce sera peut-être la goutte d’eau 
qui fera déborder le vase.-» 

UN CHOC PEUtCTRE SALUTAIRE 

Cette « crise de l’homme fou », comme Rap- 
pellent astucieusement certains, pourrait 
également faire office de choc salutaire, selon 
Jean-Luc Guillemin, gérant de L'Aquarlus, 
rue Salnte-CroIx-de-ià-Bretonnerfe, qui sert 
ses cent couverts tous les midis : « Les Fran- 
çais ne voulaient pas savoir ce qui précède l’ar- 
rivée du steak dans leur assiette. Là, au moins, 
ils ne peuvent plus se voiler la face. » Il y avait 
« -un problème de qualité à poser, -un coup de., 
barre à donner dans le sens opposé b celui des 
méthodes d’élevage actuelles, renchérit Jean- . 
Pierre David, du Bol en bols. Les choses n’ar- 
rivent jamais par hasard . Cela ne prouve pas 
que la viande en général est mauvaise, mais 
que, de plus, il faut cesser l’élevage intensif 
avec des méthodes peu catholiques ». 

Patricia Roffay, patronne de. La Petite Lé- 
gume, minuscule restaurant où Pon s'attable 
è côté de rayonnages supportant leur lot de 
paquets de graines de lin, riz long complet et 


millet décortiqué, est convaincue que ia 
viande n'est pas seule en cause : « Jusqu’à 
présent, personne ne s’affolait de voir des pay- 
sans habillés en scaphandriers arroser les 
champs de blé. Il est temps de commencer à se 
poser des questions, de rechercher une nourri- 
ture saine. » Aucun d’entre eux, pourtant, 
n’entretient vraiment d'illusions quant à 
rimpact à long terme des soupçons pesant 
sur le bœuf. Les « carnivores » se reporteront 
sur d’autres types de viande, estiment-ils. 
Leur. espoir: que s'accélère (e changement 
d'état d’esprit, déjà amorcé selon eux, des 
non-végétariens à leur égard. 

On est bien loin, en France, du puissant» r 
lobby végétarien britannique, qui profite déjà' " 
de la crise pour vantersur une^pietnepage du 
quotidien britannique Thé Indepèndent (du 
S.avril) le bqrygqût des saucisses etfctambur- 
gers sans viande. Mais Pan dénombre tout de 
meme aujourd’hui trente-huit restaurants 
végétariens à Paris, et la chaîne de restau- 
rants Hîppopotamus, spécialiste de la viande 
bien rouge, propose désormais un steak vé- 
gétarien â base de soja (Le Monde du 2 avril 
Î996). 


Pascale Krémer 


De l’écologie à l’exigence consumériste 


LA CRISE de la «vache folle» 
va probablement accélérer une 
évolution déjà perceptible dans le 
comportement des Français, qui, 
depuis quelques temps déjà, 
cherchent dans leur consomma- 
tion - et singuBèrement dans leur 
consommation alimentaire - le 
moyen de protéger leur santé. Une 
imitation qui pourrait contribuer à 
renforcer le niveau de qualité des 
produits proposés à la clientèle. 

Une montée forte 
et continue 
de la sensibilité 
à l’égard des thèmes 
environnementaux 


Grave menace potentielle sur la 
santé publique, l’alerte à Pencé- 
phaiopathie spongiforme bovine 
(ESB) n’a rien d’un coup de ton- 
nerre dans un del serein. Elle sur- 
vient quelques semaines après la 
publication, par 1e Réseau national 
de santé publique, d’une étude 
établissant que le niveau de pollu- 
tion de l’air en région parisienne et 
dans F agglomération lyonnaise est 
à F origine, chaque année, de plu- 
sieurs centaines de décès préma- 
turés. A cela s’ajoutent d’autres in- 
formations inquiétantes, 
notamment sur la présence mas- 
sive de nitrates dans l'eau. Pourrai 
nombre croissant de citoyens, tous 
ces signes sont concordants : Os 
témoignent d’une montée des pé- 
rils, engendrant le retour des 
gr andes peurs collectives. Le ma- 
laise ainsi engendré est ressenti de 
manière souvent confuse, mais il 
est d'autant plus prégnant qu’en 
l’état actuel des connaissances nul 



ne peut encore fournir on état pré- 
cis des fieux et des risques. 

Dans ce contexte, sociologues et 
économistes observent une mon- 
tée forte et continue de la sensibi- 
lité des Français à l’égard des 
thèmes liés à Fenvironnement. A y 
regarder de plus près, 3. ne s’agît 
pas tant de sauvegarder les grands 
éqoQfines écologiques que de pro- 
téger et de garantir sa propre san- 
té en se rapprochant de ia nature. 
Bref, consommer écologique - par 
exemple des produits issus «du 
terroir» ou de ragricutture biolo- 
gique, qui rencontrent un succès 
grandissant- afin d’atténuer une 
anxiété diffuse. 

« Ce qui se passe actuellement, 
souligne le sociologue Denis Sto- 
clet, est vécu par certains comme 
une révolte contre les techniques de 
culture industrielle. Une révolte de 
1a nature, aussi: si Ton n’avait pas 
fait absorber à de malheureux her- 


bivores des farines à base de ma- 
tières animales, nous n’en serions 
pas là t » « L’affaire de la " vache 
foBe ", poursuit-il, va accélérer la 
montée en puissance de TimpUca- 
tion écologique des consommateurs, 
une sensibilité qui est en train de se 
transformer en exigence consumé- 
riste. »Denis Stodet prédit fores 
et déjà «r de beaux jours pour tout 
ce qui est produit d’origine contrô- 
lée et labellisation régionale, quel 
(pie soit le type de viande». 

Nombreux sont les secteurs qui 
ont déjà compris la nécessité de 
multiplier les garanties. Des AOC 
au Label rouge, les signes de quali- 
té se multiplient- A tel point que le 
ministère de l’agriculture s’est ré- 
solu a lancer en début d’année img 
campagne d’information 
(Le Monde du 15 décembre) afin 
que le public puisse démêler le 
bon grain de l'rvraie. Moins spec- 
taculaires, d’autres règles ont été 


élaborées sous F égide de F Asso- 
ciation française de normalisation 
(Afhor). Ainsi, les producteurs de 
saumon fumé se sont mis d accord 
sur la définition, de la date limite 
de vente, les producteurs de porc 
ont établi des modalités d’élevage 
(visant notamment à réduire le 
stress lors de l’abattage) et les éle- 
veurs de lapins ont déterminé le 
mode de sâêction génétique. $ 
« Dans le domaine de l’alimenta- 
tion, la France est - contrairement 
aux Etats-Unis m à la Grande-Bre- 
tagne - beaucoup plus sensible au 
goût et aux saveurs qu’à la dimen- 
sion diététique ou sanitaire; mais 
elle va sans doute rattraper une 
partie de son retard, considère 
Claude Fischler, chercheur au 
CNRS, D'ailleurs, il est logique que 
l’on s’inquiète davantage de l’ori- 
gine et de la quotité de la viande, 
poursuit-fL Le thème de la souil- 
lure, de l’impur dans la nourriture 
est particulièrement fart car. en tant 
. qu'omnivore, l'être humain entre- 
tient un rapport très étroit avec le 
soupçon alimentaire. » 

Le Centre de recherche pour 
Pétnde et Fobservation des condl- 
tions de vie (Credoc) confirme 
cette émergence d’un « besoin de 
rassurance» qui se cristaffise au- 
tour du thème de la santé et se tra- 
duit par une attention croissante 
accordée à l’origine du produit 
«La santé est devenue une pré oc- 
cupation majeure, au-delà même 
de Talimentation, soutient son di- 
recteur, Robert Rochefort On 
vend des' collants auto-massants 
pour les femmes et, aujourdhui, les 
publicités pour les cosmétiques 
placent sur le même plan l’aspect j 
■ beauté èt lés vertus en matière de 
santé. Avant d’accélérer le bron- 
zage, une crème solaire doit proté- 
ger là peau.» 

fean-Mîchel Normand 
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' Une affaire de diffamation suscite un débat 
sur la dépénalisation de l’usage du cannabis 

Le professeur Nahas recommande « des plaisirs plus sains » 

La 17* chambre du tribunal correctionnel de Pa- écrivain Michka, le médecin Bertrand Lebeau et Gabriel Nahas. Ces audiences ont donné lieu à 
ro a examiné, jeudi 4 et vendredi 5 avril, une l'éditeur Michel Srtbon à un professeur connu un débat sur la dé pénalisation de l'usage de 
affaire de diffamation opposant la journaliste- pour ses travaux sur la toxicité du cannabis, cannabis. 
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PENDANT DEUX JOURS, Jeu- 
di 4 et vendredi 5 avril, le tzibunal 
de Paris a pris des airs de commis- 
sion Henrion, cette instance de ré- 
flexion sur les problèmes de 
drogues installée par Simone Veü 
lorsqu’elle était ministre des af- 
faires sociales, de la santé et de la 
vflie. Dans une simple affaire de 
diffamation, le défilé des témoins a 
ressemblé aux auditions de la 
commission : les partisans d'une 
dépénaMsation de l'usage de can- 
nabis se sont opposés aux défen- 
seurs de la toi de 1970 sur les stupé- 
fiants, pierre angulaire de la 
répression « à la française ». 

Le professeur Gabriel Nahas, 
connu pour ses travaux sur la toxi- 
cité du cannabis, attaquait la jour- 
naliste-écrivain Michka. le docteur 
Bertrand Lebeau (Médecins du 
inonde) et l’éditeur Michel Sitbon 



en raison de la publication, en 1993, 
de deux articles l'accusant de me- 
ner une croisade contre le cannabis 
et de mettre ses recherches scienti- 
fiques au service d’une idéologie. 

« Une humanité 
aseptisée 
n'existera jamais » 


«Le professeur Nahas mène un 
combat moral et utilise la science 
comme alibi, a résumé Michka. 
Pour parier du cannabis, il emploie 
les termes d’épidémie ou d’agent de 
l'infection. » « Dire aujourd'hui que 
le cannabis n'est pas dangereux, 
c’est répondre à une mode, à une 
idéologie », a rétorqué M. Nahas. 


Les comparaisons avec les autres 
substances psychotropes - alcool 
tabac, médicaments de rhume ur - 
ont été légion, le président Mont- 
fort se plaisant à évoquer «nos 
drogues nationales : un bon bor- 
deaux, un bourgogne de qualité et 
les bonnes cigarettes de la Seita ». 

Deux anciens ministres de la san- 
té ont été appelés en renfort par la 
défense. Bernard Kouchner a assu- 
ré que la « diabolisation du canna- 
bis » était due au fait que ce pro- 
duit « venu d’ailleurs était 
répugnant et hostile, comme bien 
des gens qu'on voudrait rejeter au- 
jourd'hui ». « Une humanité asepti- 
sée n’existera jamais, a renchéri 
Léon Schwartzenberg. A partir du 
moment où les gens ont des diffi- 
cultés de vie, ils ont recours aux subs- 
tituts du bonheur. » L'une de ses in- 
sinuations jeta un froid dans la 


Le tribunal de Paris démonte 
la pyramide de sociétés de Bernard Tapie 



POURQUOI accorder un prêt de 
80 millions de francs à une société 
en déficit chronique? IfeOe est la 
question sur laqueDe s’est penché, 
vendredi 5 avril, le tribunal correc- 
tionnel de Pa- 
ris, à U occasion 
de la deuxième 
journée du 
procès de Ber- 
nard Tapie 
pour abus de 
biens sociaux 
procès et fraude fis- 
cale dans l’affaire du Phocéa. 
Comme la veille, la présidente de 
la 11* chambre, Claude Nocquet, a 
poussif le député européen er Ses 
quatre copiévènus dans feras re- 
tranchements comptables, /bros- 
sant à grands traits ce qui a consti- 
tué, selon l’accusation, le système 
Tapie: une pyramide de sociétés, 
les unes anonymes, les autres en 
nom collectif, permettant à 
l’homme d’affaires d’utiliser les 
déficits commerciaux pour réduire 
le montant de ses impôts person- 
nels, ou, au contraire, obtenir des 
liquidités pour son propre compte 
par le biais d’emprunts commer- 
ciaux. 

Deux sociétés ont particulière- 
ment retenu l’attention du tribu- 
nal : la société anonyme Alain Co- 
las Tahiti (ACT), propriétaire du 


Phocéa et bénéficiaire d’un prêt de 
80 millions consenti le 30 juin 1992 
par la Société de banque occiden- 
tale (SDBO), ancienne filiale du 
Crédit lyonnais, et sa société mère, 
la Financière et immobilière Ber- 
nard Tapie (FI BT), une société en 
nom collectif qui n'avait ni em- 
ployés ni activité autre que la ges- 
tion du patrimoine de l’homme 
d’affaires et de son épouse. Depuis 
1991, la FIBT était dans le rouge 
(112 millions de francs de pertes en 
trois ans), et le directeur général 
de la SDBO, Pierre Despessaffles, 
avait suspendu le renouvellement 
des chéquiers du couple. Ce qui ne 
Va pas empêché* d'octroyer le prêt, • 
mais' en l’assortissant d’une hypo- 
thèque sur 1e Phocéa. 

«SAUVER LA RBT» 

Selon Taccusation, c’est grâce à 
ce prêt que la FIBT, source de fi- 
nancement de M. Tapie, a retrouvé 
les moyens de fonctionner : à 
peine octroyé à TACT, l’essentiel 
de la somme a été reversé, le jour 
même, à la FIBT, ce qui a permis, 
par exemple, à Bernard Tapie de 
réinjecter 9 millions de francs dans 
FOlympique de Marseille. Four la 
société Alain Colas Tahiti, en re- 
vanche, l’opération n’a pas été des 
plus intéressantes : après avoir em- 
prunté 80 millions, et hypothéqué 


le Phocéa à concurrence de 95 mil- 
lions, elle s’est retrouvée avec seu- 
lement 5 millions de francs de tré- 
sorerie. « Ne s’agissait-il pas de 
sauver la FIBT alors que Bernard 
Tapie était interdit de chéquier?», 
a interrogé la présidente. 

Agacé par l’insistance du magis- 
trat à rappeler le montant des 
pertes, M. Tapie a expliqué que b 
logique de son entreprise n’était 
pas fondée «sur les résultats d’ex- 
ploitation mais sur les plus-values » 
et qu’il suffisait, par exemple, 
d’une seule vente, comme celle 
d’Adidas, pour renflouer tout le 
groupe. Sur l’emprunt de 80 mil- 
lions, fl a réfuté toute idée démon- 
tage destiné à remettre la FIBT à 
flot : La société pouvait obtenir de 
la trésorerie ailleurs. Ce n’est pas un 
sacrifice déchirant de décrocher 
deux' tableaux et d’aller les porter à 
la banque.» 

De la même façon, ses anciens 
collaborateurs n’ont cessé d’appe- 
ler la présidente à se replacer dans 
le contexte de 1992. A l'époque des 
faits incriminés, Bernard Tapie, 
tout interdit de chéquier qu’il fût à 
la SDBO, venait d’êfre nommé mi- 
nistre de la ville; mais ce paradoxe 
n’a pas semblé retenir T attention 
du tribunal. 

Corme Lesnes 


Le maire de Grenoble est mis en examen 
dans l’enquête sur la noyade du Drac 


GRENOBLE 

de notre bureau régional 
« La justice frappera là où elle 
doit frapper», avait assuré 1e pro- 
cureur général de Grenoble aux 
parents des six enfants morts dans 
la rivière Drac, le 4 décembre 
1995, au cours d’une classe verte 
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sur l’observation des castors. 
Quelques jours après la publica- 
tion d’un rapport d’expertise met- 
tant en évidence « des responsabi- 
lités énormes et multiples », le juge 
d’instruction, Nathalie Carnevaie, 
a mis en examen, vendredi 5 avril, 
le maire (PS) de Grenoble, Miche) 
Destot, pour homicides et bles- 
sures involontaires et négligences. 
Deux jours auparavant, une 
conseillère municipale déléguée à 
la jeunesse, Marie-Amélie Patras 
(écologiste), avait été mise en exa- 
men pour les mêmes motifs. 

APPUI LOGISTIQUE 

Le jour du drame, la ville de 
Grenoble avait mis à la disposition 
de l’externat Notre-Dame un 
agent municipal qui encadrait la 
sortie des vingt-deux enfants. Ma- 
lade ce joor-Ià, un second em- 
ployé de la vifle, qui aurait dû par- 
ticiper à la visite, s’était désisté. La 
sortie avait toutefois été mainte- 
nue avec, pour seul encadrement, 
l’institutrice et l’agent raunicipaL 
Selon Michel Benichou, quatrième 
adjoint au maire de Grenoble, 
M. Destot n’a jamais suivi person- 
nellement le dossier des classes 
vertes de sa commune, mises en 
place il y a une vingtaine d’années. 
» La ville n’est ni l'organisatrice du 
concept ni la responsable des sor- 
ties. £He fournit seulement un appui 
logistique sous la forme d\tne ani- 
matrice », affinne-t-fl. 

Selon les avocats des familles 
des victimes, le rapport des ex- 


perts met cependant en évidence 
«une série de responsabilités 
cumulatives » et !’« absence de 
prise en compte par l’ensemble des 
acteurs des risques encourus »: 
V* inadaptation des consignes 
d'évacuation * par EDF, P« ab- 
sence de contrôle du danger des ac- 
tivités pratiquées par les classes al- 
lant sur le site » par le rectorat, la 
mairie et l'école et r« absence de 
réglementation en ce qui concerne 
les consignes d’encadrement des 
activités de la classe ». «il est né- 
cessaire de préciser à chaque ni- 
veau le poids du contrôle, de la si- 
gnature et de la responsabilité, note 
M* Denis Dreyfus. Dans ce dossier, 
on tend à aller vers le sommet dans 
la recherche de la vérité. » 

Cette affaire intervient au mo- 
ment où le Parlement est saisi 
d’une proposition de loi destinée à 
clarifier la responsabilité pénale 
des élus locaux et des fonction- 
naires d’autorité en cas d’impru- 
dence ou de négligence (Le Monde 
du 23 février). Les sénateurs, qui 
ont adopté ce texte le 14 no- 
vembre 1995, souhaitent que la 
responsabilité pénale des élus soit 
uniquement engagée lorsqu’ils 
n’ont « pas accompli toutes dili- 
gences normales » compte tenu de 
leurs missions et de leurs moyens. 
L’Association des maires des 
grandes villes de France a décidé 
d’« examiner la question » dès sa 
prochaine réunion. 

Claude Francillon 


salle: «Je trouve dur, bizarre et 
même scandaleux que certaines 
hautes autorités de l’Etatjustigent les 
drogues, car je peux dire, sans me 
départir du secret médical, qu'ils ont 
eu affaire pour eux-mêmes à des 
drogues infiniment plus dures que le 
cannabis. » 

Bernard Granjeon, président de 
Médecins du monde, a justifié la 
récente prise de position de son as- 
sociation en faveur de la dépénali- 
sation de r usage des drogues: « n 
est extrêmement difficile pour un 
médecin de frmiuïït’r dans une si- 
tuation à la limite de la légalité », a- 
t-ü noté avant d’évoquer le bien- 
fondé d’une politique de réduction 
des risques fondée sur la limitation 
des risques sanitaires et sociaux en- 
courus par les usagers de drogues 
par voie intraveineuse. 

Pour sa part, M. Nahas a expli- 
qué quH recommandait « l’absten- 
tion dans un cadre collectif où lie 
toxicomane] puisse substituer à ce 
plaisir un plaisir plus sain : du scou- 
tisme, un patronage, une activité so- 
ciale ou sportiiv ». Ce discours a été 
relayé avec fougue par le député 
(RPR) de l’Oise, Ernest Chenières. 
Les poings serrés, il a fait allusion 
sans le citer à Yannick Noah, qui 
avait confié avoir fait usage de can- 
nabis : «fournis souhaité que cet 
ex-champion de tennis fût incarcéré 
H faut faire un exemple, nous 
n'avons pas le droit de pervertir la 
jeunesse. » Le discours moral avait 
rattrapé (a discussion scientifique. 
On se prenait à penser qu’honnis 
quelques éléments d’actualité les 
arguments échangés autour du 
cannabis étaient les mêmes qu’il y 
a vingt ans. 

Laurence Foliéa 


M. Maillot remis en liberté 
dans Maire Gigastorage 

LE DIRECTEUR de l'Agence pour le développement économique de 
Belfort et de son territoire (ADEBT), Jean-Pierre Maillot, a été remis 
en liberté, vendredi 5 avril, par le juge d’instruction Christine SchJum- 
berger, chargé à Belfort de l'affaire Gigastorage. Détenu depuis le 
8 mars, M. Maillot, mis en examen a pour escroquerie et faux et usage 
de faux - en écritures commerciales, était la dernière personne à être 
maintenue en détention dans cette affaire. Il reste soumis à un 
contrôle judiciaire qui lui interdit notamment de rencontrer les autres 
mis en examen, ainsi que les dirigeants actuels de Gigastorage. 

■ IMMIGRATION : la Ligue des droits de l'homme, les syndicats 
CFDT, CGT, FSU et U NSA dénoncent les protêts de loi sur l’immigra- 
tion proposés par ie ministère de l’intérieur et la commission d’en- 
quête parlementaire sur l’immigration clandestine. * Au prétexte d’une 
lutte contre les " clandestin? . c’est une suspicion renforcée à l'égard de 
l'ensemble des population!: étrangères que provoqueront les mesures 
d'exception envisagées », notent les organisations. Les lois Pasqua 
a doivent effectivement être modifiées mais pour faciliter l'intégration et 
non pour rejeter vers l’irrégularité, itère la clandestinité, des étrangers 
installés depuis longtemps et vivant paisiblement sur notre territoire ». 

■ DIFFAMATION : le juge lyonnais Philippe Courroye poursuit on 
avocat de Michel Noir. M r François Saint-Pierre, pour « diffamation à 
l'égard d’un fonctionnaire public ». Le jour de l’ouverture du procès de 
Michel Noir pour abus de confiance, le 11 mars, l’avocat avait déclaré 
sur France-Info : « Le parquet de Lyon et le juge d’instruction Courroye 
ont agi de façon partiale, sur commande politique, pour exécuter un ad- 
versaire politique ». Soutenant leur collègue, les treize juges d’instruc- 
tion lyonnais ont considéré qu’« à travers les attaques personnelles (—1 
c'est la neutralité et l'impartialité de la fonction du juge d'instruction qui 
sont en cause ». 

■ JUSTICE: deux anciens dirigeants de Dumez, Bernard Cabanel, 
directeur général délégué de Dumez France jusqu’en 1993, et Jacques 
Viard, ex-responsable du contrôle de gestion de Dumez, ont été ré- 
cemment mis en examen pour * complicité de faux » par le juge Jean- 
Patrick Péju, qui instruit à Bourg-en-Bresse l’affaire Maillard et Du- 
clos. 

« Le Monde » condamné 

pour un article sur les époux Pacary 

LE TRIBUNAL DE PARIS a condamné Le Monde, mercredi 3 avril, à 
payer 30 000 francs de dommages-intérêts à Michel Pacary, et 20 000 
francs à son épouse Chantal, ainsi qu'à leur société Rhoddlams. Pu- 
blié le l n mars 1995, un articte jugé diffamatoire relatait les activités 
du couple Pacary, spécialisé dans la renégociation des prêts aux col- 
lectivités locales, et les procédures judiciaires dans lesquelles ils ont 
été mis en examen pour abus de biens sociaux et faux en écriture. La 
I e chambre du tribunal, présidée par Alain Lacabarats, n'a pas admis 
la preuve de la vérité des faits apportée par notre iournal. Reconnais- 
sant la légitimité du but poursuivi par l’article et notant qu’il avait été 
écrit après qu'eurent « été réunis des éléments d'information impor- 
tants », le tribunal a cependant considéré qu’il manquait de prudence 
dans l'expression et que le point de vue des époux Pacary n’y était pas 
exposé. 


Michel PROPPER présente 

ANEMONE «Nathalie BAYE «François CLUZET 
Molly RINGWALD «Jean YANNE 



Un film de 

Tonie MARSHALL 



FILM PRIMÉ PAR LA FONDATION GAN POUR LE CINÉMA 
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HORIZONS 


L A prière des paysans 
est insistante : « S'il 
vous plaît, envoyez - 
nous le cyclone... » 
Hélas! L’ouragan 
Booîta reste sourd. 0 
dédaigne, lui aussi, le 

« grand sud » de Ma- 
dagascar, cet univers 
assoiffé qui étire à l’infini ses 
steppes arides, d’Ambovombé à 
Tuléar. Quelques violentes averses 
lâchées comme à regret La dose 
annuelle de pluie reçue en trois 
jours, en espérant mieux à la pro- 
chaine mousson. Juste de quoi re- 
verdir la terre safran, providence 
éphémère des bêtes et des 
hommes, et remplir les troncs dif- 
formes des baobabs, réservoirs an- 
cestraux. 

Mais déjà, le soleil accable à nou- 
veau l'horizon piqueté d’arbustes, 
cette forêt sans ombre où alternent 
les aloès et les fiera euphorbes, que 
Lyautey comparait durement à de 
«grands moignons sinistres ». Sa- 
gaie en main, peigne fluo dans les 
cheveux, un jeune pasteur grisé par 
le chant des cigales brûle les épines 
des cactus qui nourriront ses 
bœufs. Plus loin, un homme rentre 
chez lui, avec sur l'épaule la ha- 
chette et le tronc d'un «arbre- 
pieuvre », dont on fait les cabanes. 
Ces instantanés, saisis au détour 
des chemins, composent, multi- 
pliés à l'infini, le paysage h umain 
de la brousse malgache. Pingre tro- 
pique où ricane la vieille évidence : 
Feau, c'est la vie. 

Dans ce «grand sud » pauvre et 
délaissé, qui se rappelle au monde 
chaque décennie, te temps d’un dé- 
sastre, on garde en mémoire les 
malheurs du dernier « kéré », la di- 
sette de 1992. Ici, l'accès à une eau 
potable - et proche- reste un luxe 
suprême, auquel ne goûtent que 
huit ruraux sur cent Pour tous tes 
autres, la quête de l'eau, douteux 
privilège des femmes, est une cor- 
vée fastidieuse qui use les corps - 
10 à 15 kilomètres aller-retour en 
moyenne-, une gangrène quoti- 
dienne qui ronge tes existences. Un 


Entre pauvreté extrême 
et superstition, entre 
sécheresse et isolement, 
le paysan du « grand sud » 
tente péniblement 
de vivre. Toute sa vie, 
jalonnée de désastres 
et de famines, 
il prépare sa mort 


seau sur (a tête et deux autres aux 
extrémités d'un fléau, te bien-nom- 
mé. Le paysan malgache est 
d'abord un porteur. 

Au sud de TUléar, Anakao, fief de 
T ethnie vezo, est un gros vülage de 
pêcheurs qui aligne ses paillotes, 
entre les dunes et la mer. Assises 
face à la triage, quelques femmes 
réparent les filets de leurs maris. 
Derrière te bourg, chaque famille 
possède son « trou » creusé dans le 
sable, à la main. A deux ou trois 
mètres de profondeur, flotte une 
eau presque aussi salée que celle de 
r océan. Elle sert aux travaux ména- 
gers. Par chance, les pluies ont ali- 
menté pour un temps la citerne, où 
les enfants remplissent leurs bou- 
teilles. Mais l'essentiel de l’eau 
douce vient de loin. Chaque jour, 
quinze pirogues à balancier et à 
voile en losange vont la chercher 
aux sources qui bordent les rives 
du fleuve Onflahy. Cette eau, d’ail- 
leurs rarement potable, coûte dix 
fois plus cher qu’à Tldéar. 

Cap sud-est, à deux jours de 
piste. Antaniroora, au cœur du 
pays androy, chez «ceux des 
épines », comme s’appelle ce 
peuple austère et aventureux. Dans 
cette région à Fhabitat très disper- 
sé, l’Unicef (Fonds des Nations 
unies pour Penfen ce) a réalisé un 
projet d’hydraulique villageoise, 
que la Banque mondiale cite en 
exempte : 150 points d’eau équipés 
de pompes manuelles. Les pre- 
miers bienfaits sont spectaculaires. 
Autour de chaque point d’eau s’es- 
quisse, à hauteur d’homme, le 
cercle vertueux du développement. 
L’hygiène corporelle et alimentaire 
s’améliore, La maladie régresse. Les 
jardins potagers procurent un peu 
d'argent. L'économie de fatigue et 
l' immense gain de temps soulagent 
les femmes, revalorisent leur tra- 
vail et leur rôle sodaL Les fillettes 
naguère chargées de la corvée 


d’eau peuvent découvrir l’école. 
L'aigite commence à remplacer 1e 
bois comme matériau de construc- 
tion. Cest te début d'un modeste 
bien-être. 

Le succès de cette entreprise ré- 
sulte aujourd’hui, et dépendra de- 
main, de l’adhésion des paysans, 
qui ont intérêt à sa réussite. U sup- 
pose aussi un minimum de suivi. 
« Autant qu’un bailleur de fonds, 
l’Unicef veut être un pourvoyeur 
d’assistance technique, explique 
Herbert Schembri, administrateur 
du projet Nous avons formé des ré- 
parateurs, mis en place des comités 
de gestion, ouvert des magasins de 
pièces détachées. » A Ankflimiary, 
te chef du comité ouvre te cahier 
où 3 a tout consigné avec soin, des 
rentrées d’argent aux visites des ar- 


désastreux. Mate Os apprennent à 
distinguer le développement, où 
tout service a un prix, fût-il mo- 
deste, et l'assistance, qui est une 
forme insidieuse du mépris. Ici 
comme aflleuis, se vérifient deux 
règles de bon sens, mais souvent 
oubliées : pour réussir, un projet ne 
doit pas « écraser » ses destina- 
taires, mais être à leur mesure ; les 
hommes participent volontiers aux 
changements dont ils ont envie et 
besoin. 

La brousse du « grand sud » de- 
meure, pour l’essentiel, un univers 
clos dont on s'échappe de temps à 
autre pour rompre l'isolement Ce 
matin-là, du côté de Beheloka, 
quantité de chara à bœufs, souvent 
loués pour l’occasion, sillonnent tes 
pistes. Certains iront jusqu'à un 
grand marché distant de soixante 
kilomètres, remplis de poisson à 
l'allée, de manioc au retour. Le 
voyage prend trois jours. L'Inégali- 
té devant tes transports est Tune 
des rnüte injustices dont souffre le 
menu peuple du tiers monde, fl est 
vrai qu’ici, tout le monde ou 
presque subit le même soit. L'isole- 


Ici, l'accès à une eau potable et proche 

reste un luxe suprême, 

auquel ne goûtent que huit ruraux sur cent 


tisans. fl ne manque pas un franc 
dans la caisse. Grâce à l’eau, te vil- 
lage s’est pris en charge. 

Mêmes principes, même accueil 
favorable fait à l'innovation à Ana- 
kao et Beheloka, deux des villages 
où la FAO (Organisation des Na- 
tions unies pour l’alimentation et 
l'agriculture) et le pnud (Pro- 
gramme des Nations unies pour te 
développement) aident les pê- 
cheurs à améliorer la capture, 1e 
traitement, la conservation et la 
vente du poisson finis, fumé, salé 
ou séché qui les fait vivre. A la fois 
solidaires de leur dan et profondé- 
ment individualistes, les pêcheurs 
rechignent pourtant à s'associer en 
coopérative, échaudés, comme 
tous les Malgaches, par quinze an- 
nées d'un socialisme autoritaire et 


ment, Rochelle le connaît bien, lui 
qui fait 1e rude métier d'instituteur 
à Beteny, un hameau de r Androy. 
Au point qu’fl se sent souvent 
abandonné de l'Etat qui l’emploie. 
Chaque mois, Rochelle s’absente 
trois jours. Le temps de rejoindre 
en taxi-brousse Ambovombé et d’y 
percevoir son maigre salaire 
(170 FF), à peine plus que le SMIC 
local. Certains de ses collègues, 
plus isolés ou moins consciencieux , 
s’éclipsent pendant une à deux se- 
maines par mois. Rien n'est fait 
pour les motiver. 

A Madagascar, l'enseignement 
public fuit naufrage. Les bâtiments 
sont délabrés, tes enseignants mal 
formés, les manuels inexistants, les 
élèves mal nourris. Officiellement, 
quatre enfants sur dix ne vont pas 


à l’école primaire, autant aban- 
donnent en cours d’étude ou re- 
doublent Un sur dix achève le 
cycle, en doaze ans en moyenne, 
au lieu de cinq. Mais dans cette ré- 
gion, l'absentéisme est encore plus 
grave: à peine cinq enfants sur 
cent sont scolarisés. Ici règne la tra- 
dition orale, et dans certains ha- 
meaux, ni l'image ni récrit n’ont ja- 
mais pénétré. « Un jour dans un 
village, j’ai voulu me faire 
comprendre en dessinant une fon- 
taine et un seau, raconte Dîna, une 
hydrogéologue malgache. Impos- 
sible. Personne ne pouvait se repré- 
senter abstraitement des objets ja- 
mais vus. Un autre vülage avec une 
mission catholique se trouvait pour- 
tant à six kilomètres de là. Mais 
beaucoup de gens ignorent tout du 
hameau voisin. » 

La salle de dasse de Rochelle est 
très sombre. Mate au moins, ses 
soixante-dix élèves, dont une ma- 
jorité de fines - beaucoup de ga- 
mins sont aux champs -, sont assis 
sur des bancs, construits par les pa- 
rents, et possèdent presque tous, 
un cahier et un crayon. A Anküi- 
miary, l'école a fermé fl y a cinq 
ans. « L’instituteur, nous dit-on, 
était toujours saouL » Par ia, c'est le 
« toaka gasy », on rhum artisanal, 
qui conjure F ennui. A Maromena, 
en pays vezo, cent quatre-vingts 
enfants s’entassent à même le 
sable dans une pièce minuscule. 
Une organisation non gouverne- 
mentale française. Aide et Action, y 
achève la construction de Tune des 
soixante nouvelles écoles à son ac- 
tif dans la région de Tuléar. 

« A Anakao, je suis Santé pu- 

blique. » Ainsi se présente Solange, 
énergique et souriant médecin ru- 
raL Plutôt que d’attendre en vflle 
un improbable emploi pendant de 
longues années - cinq en 
moyenne- elle a opté pour te ter- 
rain. Elle se soude d'abord des plus 
jeunes, priorité logique dans un 
pays où la mortalité infantile at- 
teint des sommets (114 %o). Elle sur- 
veille tes diarrhées, souvent fatales, 
informe les mères ou corrige leurs 
négligences, peste contre les vac- 
cins qui arrivent trop tard ou n'ar- 
rivent jamais. La routine. Solange 
encourage aussi l’assodation des 


femmes à se prendre en main. Plu- 
sieurs d’entre elles portent en per- 
manence un masque de beauté ex- 
trait d’une écorce qui jaunit leur 
visage. Bégaie, la polygamie reste, 
rfq p’s te «grand sud» comme ail- 
leurs, une pratique courante. 
Quoique encore très élevée, la na- 
talité baisse. Et Ton ne prend plus 
au pied de la lettre tes vœux tradi- 
tionnels qui souhaitent au jeune 
couple, le jour du mariage, «sept 
garçons etseptjiües ». 

En son dispensaire de Behdoka, 
Dominique consulte. Comme So- 
lange, fl n’a pas voulu perdre son 
temps en ville, ni devenir, résigné, 
chauffeur de tard. Ce soir, il soigne 
un bébé pour une trroncho-pneu- 
monîe. Sa mère s’est enfin décidée 
à venir te voir après avoir recouru 
en vain aux onctions, tisanes et 
autres décoctions de l’« iombasy », 
le guérisseur du lieu. Rival et parte- 
naire du médecin, ses services 
coûtent cinq fois plus cher. On le 
pale en nature, par exemple d’un 
coq noir, fort prisé. Quand le gué- 
risseur avoue implicitement son 
impuissance en envoyant son ma- 
lade au dispensaire, il est bêlas par- 
fois trop tard. 

S OLANGE et Dominique ne 
peuvent pas grand-chose 
contre la malnutrition qui 
frappe ici un enfant sur deux. Hors 
de prix, le riz est un luxe. On 
mange le pins souvent du maïs cuit 
ou des petites rondelles de manioc 
bouflGes et salées. Avec, tes jours 
fastes, un peu de miel ou de lait 
caillé. Source de revenus, la volaille 
est vendue ou troquée. Dans r An- 
droy. chacun avale, toute la jour- 
née, par dizaines, les fruits douce- 
reux de la ruiketa, version locale du 
figuier de Barbarie. Un Malgache 
sur quatre souffre d’une carence 
grave en Iode, qui provoque re- 
tards de croissance et arriération 
mentale. Four y remédier, l’Unicef 
parraine un programme effodisa- 
tkm du sel, près de Tutean 
Comme toute la Grande fle, le 
sud est une terre de fortes tradi- 
tions liées au puissant culte des 
« razana», tes ancêtres, un monde 
de rites et de tabous, de sortilèges 
et de devins, de sacrifices et d'of- 


frandes, qu’un auteur de l'après- 
guerre comparait à un « emmaiüo- 
tement céràml ». Les Interdits ou 
«fady» sont multiples: alimen- 
taires, claniques, professionnels, 
religieux, sociaux. Ici, on ne mange 
jamais de porc, de poulet ou de 
tortue. Là, on ne travaille pas le 
mardi et on se gante <f enterrer les 
morts le jeudi Certains «/ody» 
sont inventés, simples alibis de 
l'Inertie. A Madagascar comme ail- 
leurs, superstition rime souvent 
avec inhibition. Pas facile de 
convaincre un village de Futilité des 
latrines, car c’est souiller la terre 
des ancêtres que d’y enterrer ses 
excréments. Quand le progrès 
crève les yeux - la pose d’une 
borne-fontaine par exempte -, on 
s’accommode avec les ancêtres, 
moyennant le petit sacrifice d’un 
pontet, voire d’une chèvre. Le ci- 
ment social des traditions craquelle 
aussi sous l’effet de la pauvreté. Par 
mesure cT économie, les circonci- 
sions sont de plus en plus souvent 
collectives. Et 1e zébu qu’on offre 
en dot à La mariée est plus jeune, 
donc moins coûteux, que jadis. 

Ces espaces du « grand sud » ap- 
partiennent aux bœufs et aux 
morts, rassemblés pour toujours 
dans les grands mausolées de 
pierre qui jalonnent la brousse en 
Fhonneur des ancêtres. A Ambato- 
raty, le tombeau de Laha Gaston a 
belle allure, qn’ entoure une frisa de 
cmquante-six paires de cornes de 
zébus immolés lors de ses funé- 
railles. Cet ancien ministre est mort 
jeune eu 1992, lors d’une sa vant e 
manifestation de rue à Tananarive. 
H repose près de son père, qu’on 
enterra dix-sept mois après son 
dernier souffle, le temps de lui 
construire ce tombeau. Les vivants, 
dit-on à Madagascar, préparent 
leur mort, programmant pendant 
toute leur existence te moment du 
grand passage, accumulant tes ri- 
chesses qui leur perme ttro nt de 
s'offrir de somptueuses obsèques, 
entre ripaütes et saturnales, puis 
une beûe vie étemelle. Grâce à 
toutes ses têtes de zébu, Gaston est 

à l’aise dans ran-delà. 

Jean-Pierre LangeWer 

Dessin -.Barbe 
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Et l'électricité nationale fut 

EDF a cinquante ans, et sa réussite tient à une convergence entre une direction de polytechniciens et un syndicat productive, la CGT. 

Une histoire de bâtisseurs qui cherche aujourd'hui un second souffle 


L E 29 mars 1946, r As- 
semblée consti- 
tuante votait par , 
512 voix contre 64 la 
nationalisation de 
rfflectdckéetdugaz- 
Quelques jours au- 
paravant, Le Monde 
évoquait F* angois- 
sant* problème de production, 

l'importance des capitaux néces- 
saires pour assurer rétectrification 
et le développement du réseau de 
distribution: «L’Assemblée a 
conscience de la place que cette in- 
dustrie tient dans l'économie natio- 
nale. De là naît une angoisse par- 
faitement louable et honorable : ne 
pas rater cette na&anatisa&an. » 

La parution, le 8 avril, an Journal 
Officiel, de la loi n° 46-628 met un 
'wterme à dix-huit mots de débats et 
permet au pays de se lancer rfanc 
un vaste programme de re- 
construction. Cest à Marcel Paul, 
ministre communiste de la produc- 
tion mdnstrieDe, nommé par le gé- 
néral de Gaulle, que reviendra la 
mission de taire passer la dernière 
des grandes nationalisations enga- 
gées par la coalition PCF- SH O- 
MRT? Le projet définitif sera dépo- 
sé le 18 janvier 1946 à l’Assemblée 
nationale consultative. Cent vingt- 
sept amendements seront dépo- 
sés, pour les trois quarts venant du 
MRP, qui manifeste ainsi ses ré- 
serves à la nationalisatioa.Dans ce 
cKmat de défiance, le ministre met 
en balance le 1 % en faveur des y 
œuvres sociales avec le 1 % du Ü 
chiffre d’affaires consacré à Pin- 5 
demnisation des actionnaires peu- § 
dant cinquante ans. De son côté, g 
Edouard Herriot, maire dé Lyon, g 
réussit à «t sauver a» rte la nsttrmali- gf 
sahon la Compagnie nationale du g 
Rhône, dont 0 était administra- o 
teuxL. . - £ 

En avril, EDF-GDF est née avec 3 
pour première tâche de transfor- 
. mer les mille et quelques sociétés 
-en une entité nnique. A la de- 
mande des électriciens, la sépara- 
tion avec lëfgaÆSs fi'&t pàs -ef- 


prïs Picard, Alain Beltran et Mar- 
tine Bungener, dans Histoires) de 
l'EDF (Dunod). le premier pré- 
sident de rcnti^Mïse s’entourera 
de polyteduddens : si rEtat, ac- 
tionnaire principal, assure la tu- 
telle, la dé de la réussite vient de 
l’alliance forte entre la direction, 
composée d*^ et la CGT, syndicat 
majoritaire. Les premiers peuvent 
appliquer leurs compétences tech- 
niques et leur maîtrise du calcul 
économique, les seconds peuvent 
participer à « la bataille de la pro- 
duction » prônée par les commu- 
nistes, forts de leur «statut» qui 
assure la protection du personnel 


d’être des industriels et des indus- 
triaEsateurs. » 

Cette convergence syndicats-di- 
rection se retrouvera dans le sou- 
tien au programme de construc- 
tion de centrales hydrauliques, 
préférées aux installations ther- 
miques. L’énergie provenant des 
barrages est perçue comme politi- 
quement de gauche car elle assure 
F indépendance nationale. Elle sera 
financée en grande partie par 1e 
Plan Marshall, décidé en 1947. 
Toutefois. F édification de ces «ca- 
thédrales des temps modernes » 
heurta parfois les populations, â 
Tîgnes par exemple. Rapidement, 


mise au point par le Commissariat 
à i’éîjergje atomique (CEA). Pour- 
tant tes deux établissements pu- 
blics avait développé ensemble ce 
procédé dès 1957 en construisant, 
à Chinon, la première centrale nu- 
cléaire. 

En janvier 1970, 1e président de 
la République, Georges Rjrnpidou, 
tranchait en faveur d’EDF non 
sans avoir fût discrètement savoir 
au nouveau directeur généra), 
Marcel Boiteux, qu’il avait outre- 
passé ses en antici- 

pant la décision. Après te premier 
choc pétrolier, soucieux d’assurer 
l'indépendance énergétique, le 


s'opposèrent à la construction du 
surgénérateur Superphénix. La 
manifestation se solda par un 
mort. 

La contestation des écologistes 
restera toujours incompréhensible 
pour tes ingénieurs d’EDF, persua- 
dés de la sûreté des Installations. 
De même, il leur sera difficile d'in- 
tégrer la notion d’impératif finan- 
cier et de commercialisation. Paul 
Questiaux, inspecteur généra! 
d’EDF, avait pour habitude, au dé- 
but des années 90, de découper 
l’entreprise en quatre ordres : « La 
noblesse, ce sont les ingénieurs; le 
clergé, ce sont les économistes ; le 



Service public de proximité : en 1958, à Marseille, EDF envoie ses « conseillères » au contact des ménagères. 


du gaz et de Féleçtritité . L’entre- 
prise devient la «figure centrale » 
de laireconstructldn nationale, 
fectuée. Trois ans plus tard, une ’ comme le notent Michel Wiéyior- 


une quarantaine de barrages sont 
bâtis, avec toujours le souri de la 
performance technologique. . 

La môme alliance se retrouvera 


conventianlsciaade 7 cepesStâiït les' 
deux activités en. deux entreprises. 

« Le succès initial de l’entreprise 
est dû pour une large part à kl qua- 
lité de Y équipe rassemblée par 
Pierre Simon », relatent Jean-ftan- 


Jca et Sylvaine Tfinh dafls Le Mo-’.' dans le . programme nucléaire. 


dèle EDP (la Découverte). «La lo- 
gique d’action principale, pour ses 
responsables, est une combinaison 
où 0 s'agit de se comporter en orga- 
nisateurs et en modemisateurs. 


Mieux, conscient de sa puissance. 
EDF tiendra tfite à l’Etat, en préfé- 
rant la filière eau légère FWR de 
l’américain Westinghouse à la 
technologie française graphite-gaz 


premier ministr e Pierre Messmer 
dévoilait un ambitieux progaxmne 
en mars 1974 portant sur la réalisa- 
tion de treize centrales nucléaires 
en deux ans. Aujourd'hui la France 
dispose de cinquante-six réacteurs. 
Cetfce marche forcée ne sera pas 
ralentie par 1a contestation antinu- 
cléaire qui culminera en 1977 à 
Malville où 50 000 manifestants 


tiers état qui émerge comprend les 
commerçants et les intouchables ce 
sont les financiers. » 

Pour les « prêtres bâtisseurs, 
l’argent n’était qu’un moyen», re- 
connaît Emmanuel Hau, directeur 
général délégué. Or en 1985, face à 
un endettement considérable, la 
situation de l’entreprise devient 
critique. «Je leur ai expliqué que si 


rien n’était fait, il ne pourrait pour- 
suivre leurs investissements. » Pro- 
gressivement, l’Impératif de pro- 
ductivité financière s’est greffé à 
celui de la productivité technolo- 
gique. Difficile également pour 
cette maison d'ingénieurs de se 
lancer dans 1a commercialisation. 
La première expérience a lieu au 
début des années 60 avec « le 
compteur bleu ». L'objectif est 
alors de renforcer la puissance des 
Install ations ménagères pour utili- 
ser des appareils électriques. La 
réussite de cette campagne d’équi- 
pement a été due avant tout â un 
marché en hausse. Ensuite, la pro- 
motion pour le tout électrique se 
heurte die plein fouet avec la poli- 
tique d'économie d’énergie. Ce 
n’est qu’au début des armées 90, 
sous r impulsion de jean Bergou- 
gnoux, alors directeur général, 
qu’EDF s’est mise à s’intéresser 
réellement à ses clients et à ne plus 
les considérer uniquement comme 
des débouchés de la production. 

« On distingue deux périodes dif- 
férentes chez EDF», relève Alain 
Beltran, chercheur au CNRS : 
« Quand il s’agit de se lancer dans 
des grands programmes d’équipe- 
ment, toute l'entreprise se mobilise 
sans trop d’état d’âme Le reste du 
temps, elle se cherche. » Au- 
jourd'hui, la « mutation » s'ac- 
compagne d'une véritable révolu- 
tion culturelle. Les temps ont 
changé. La France est désormais 
équipée, le renouvellement du 
parc n'interviendra pas avant 2010 
et la demande d’électricité ne cesse 
de décroître. L’entreprise n’a donc 
plus de grands desseins auquel 
s’identifie le pays. Pis, parfois, ses 
projets sont bloqués par le gouver- 
nement au nom de préoccupations 
environnementales. De plus, hors 
des frontières, son monopole est 
contesté par les Européens quf 
prônent la dérégulation du marché 
et la concurrence. Tbntes ces re- 
mises en cause expliquent en par- 
tie la dureté des grèves de dé- 
cembre 1995. Le malaise apparent 
ne sera résorbé que lorsqu’EDF 
aura trouvé sa nouvelle voie, tant 
en Rance qu’à Fétranger. Le pas- 
sage de la cinquantaine s’annonce 
donc comme une ère de ruptures. 

Dominique Gallois 


L’avis des quatre derniers présidents d’EDF sur l’évolution du statut de l’entreprise 


Marcel Boiteux: 
garder les principes 


LA NATIONALISATION doit subsister 
dams son principe. La dSstribution d’élec- 
tricité implique le monopole, parce qu’Q 
est toujours bien plus coûteux d’avoir plu- 
sieurs réseaux concurrents sur un terri- 
toire donné qu’un seuL Encore faut-il que 
ce monopole ne puisse abuser de sa posi- 
tion: ce pour quoi la solution ^naturelle est 
•j de le confier à une entreprise publiqne, in- 
* vestie d’une mission cTintérêt général 
Sinon, fl n’y a d’antre solution que la 
privatisation de l'entreprise sous le 
contrôle d'un régulateur extérieur Or l’ex- 
périence montre que c’est un pis-aller dé- 
cevant et coûteux, auquelü ne faut recou- 
rir que ri, privée de Fajgufllon du profit, 
l’entreprise pubSque ne parvient pas à as- 
sumer sa mission d'intérêt général 
Mais ce qui précède ne vaut que pour 
tes réseaux et la distribution. En amont, 
pour 1a production, on assistera sans 
doute à une ouverture accrue à la concur- 
rence, dans un cadre qui devrait per- 
mettre, cependant, de préserver à la fois 
un emploi coordonné des moyens de pro- 
duction mi présence et un minimum de 
programmation à long terme. 

D’autre part, pour utiliser au mieux ses 
compétences et son personnel à un mo- 
ment où la demande d'électricité, paire- . 
nue à maturité, voit sa croissance se ra- 
lentir, EDF devra s’ouvrir de nouveaux 
horizons vers les services à la cEe ntfele et 
vers r étranger. Cela conduira F entreprise 
à renforcer sa structure de groupe indus- 
triel pour séparer nettement ses activités 
de service public, dans le secteur de son 
monopole naturel, - de ses activités à dé- 
fendre ou à conquérir dans tes secteurs 
ouverts à la concurrence. 

Le développement de ces activités 
concurrentielles devrait induire une évo- 
lution de la «culture EDF» qui, sans re- 
nier le passé, s’enrichira dorénavant des 
rudes disciplines de la compétition. Ce qui 
ne saurait avoir que des effets bénéfiques.^ 

Marcel Boiteux, 
président de 1979 à 1987 


Pierre Delaporte: 
re-nationaiiser 

CE DONT EDF a te plus besoin, en cet 
an de grâce, c’est d’une nationalisation. 
Celle de 1946 a dévié en cinquante ans (ce 
qui est bien normal) dans deux directions : 

- une prépondérance parfois trop 
grande de rentreprise pour les dérisions 
stratégiques importantes, comme ce fut 
sans doute te cas pour le nucléaire, mais 
où, en dépit des défauts bien connus des 
monopoles de pensée et grâce à une 
longue préparation , on a abouti à un suc- 
cès fantastique ; 

- et, paradoxalement, une conception 
trop juridique et stricte de Fexerrice de la 
tutelle par tes pouvoirs publics qui n’a pas 
toiçcrurs permis d’utiliser de la m effleure 
façon possible le potentiel dégagé par les 
succès de l’entreprise. 

Il faut donc refonder l’entreprise et 
remédier aux défauts constatés, re-natio- 
nafiser EDF en la désétalisant Comment? 
En faisant de ses clients (ou citoyens, ou 
contribuables, car ce sont évidemment les 
mêmes personnes) les propriétaires de 
cette entreprise. Quoi de plus légitime, 
cfaflleDrs, puisque rEtat n’ayant pas four- 
ni un centime depuis quinze ans pour 
payer les investissements, ce sont les 
consommateurs d’électricité qui ont fi- 
nancé le développement de Toutfl, devenu 
ainsi tout natureflement leur outil ? 

Avec des titres de Fentreprise répartis 
(et non vendus) aux clients-citoyens, fl 
existerait des échanges, des cotations et 
donc une réponse de marché aux déci- 
sions des pouvoirs publics, qui regarde- 
raient alors à deux fois avant d’oublier 
leur signature à peine sèche au pied des 
contrats de plan. 

Bien entendu, il faudrait, en parallèle, 
renforcer les pouvoirs des citoyens-ac- 
tionnaires et de leurs représentants dans 
tes prises de décision de rentreprise. afin 
qu’elle ne tombe pas d’une tedmostruc- 
ture dans une autre. 

Dernière question: cette appropriation 
de l’entreprise par ses clients - an moins 
dans un premier temps- est-elle difficile 
ou coûteuse ? Réponse : ni Fraie ni l’autre. 


EUe est aisée et gratuite quand on pense 
aux opportunités qu’ouvre précisément 1e 
50 e anniversaire de sa première nationali- 
sation. 

Alors, Français, encore un peu de cou- 
rage et vous serez propriétaires de votre 
EDF. 

Pierre Delaporte, 
président de 1987 a 1992 

Gilles Ménage: 
pas de « statu quo» 

SI L'ON PRÔNE révolution de la natio- 
nalisation, à quoi se réfère-t-on ? A la pro- 
priété du capital, â l’exercice do mono- 
pole, aux obligations de service public, ou 
encore au statut du personnel ? Ne pas te- 
nir compte de cette complexité conduirait 
à de graves déboires. Ne pas admettre que 
le concept de nationalisation est suffisam- 
ment divers pour que certains de ses élé- 
ments doivent évoluer aboutit à un 
conservatisme fâcheux. Ces précisions 
étant posées, les nouvelles donnes du 
marché imposent trois objectifs priori- 
taires : moins d’Etat dans la gestion de 
Fentreprise, un compromis acceptable au 
regard des exigences du marché européen, 
une audace déterminée pour conquérir les 
marchés internationaux. 

L’Etat actionnaire ne doit plus être l’Etat 
gestionnaire. La logique d’entreprise ne 
peut plus être négligée- n est normal que 
l'Etat actionnaire soit rémunéré par ren- 
treprise publique. Le moyen approprié est 
1e prélèvement sur le résultat et non l'aug- 
mentation des charges. 

L’Europe réclame tua marché intérieur 
de l’électricité. Des solutions sont pos- 
sibles sans que soient remis en cause tes 
fondements du service public, ni les carac- 
téristiques de notre système électrique, ju- 
gé parmi les plus performants. En re- 
vanche, on jooerait contre nos propres 
intérêts en maintenant le statu quo. Il fau- 
dra donc déroger à la loi de 1946 pour per- 
mettre une ouverture raisonnable de la 
concurrence à la production, l'organisa- 
tion de la distribution électrique restant 
inchangée. 


Enfin, comment la première entreprise 
électrique dn monde pourrait-elle être ab- 
sente du développement du marché de 
l’ électricité dans 1e inonde ? Notre savoir- 
faire est reconnu. Où rencontre-t-on les 
principaux obstacles à l’ouverture interna- 
tionale d’EDF ? En France. Tous les inves- 
tissements internationaux d’EDF ces der- 
nières années ont été un difficile combat 
avec les administrations de tutelle. Cela 
n'a pas empêché les succès. Finalement les 
nouvelles donnes du marché ne 
conduisent pas à remettre en cause la na- 
tionalisation d’EDF à laquelle nous tenons 
et qui nous protège des excès du libéra- 
lisme. Mais efles obligent à respecter une 
logique d’entreprise, à s’ouvrir aux exi- 
gences européennes et à se préparer à la 
conquête des marchés mondiaux. 

Gilles Ménage, 
président de 1992 à 1995 

Edmond Alphandéry : 
laissons le statut 
tranquille 

LA FRANCE possède un service public 
de l'électricité qui a pleinement répondu, 
au cours des cinquante dernières années, 
aux objectifs qui lui ont été assignés par 
les pouvoirs publics : l’égalité de traite- 
ment de tous ses clients sur l'ensemble du 
territoire ; la compétitivité du courant 
électrique qu’elle produit, et une contribu- 
tion déterminante à F in dépendance éner- 
gétique voulue par tous les gouverne- 
ments depuis près d’un quart de siècle . 

L’accomplissement réussi de cet ambi- 
tieux cahier des charges national repose 
sur te mode de gestion d’EDF. Etablisse- 
ment public, celui-d fonctionne comme 
une entreprise â part entière; une entre- 
prise qui, contrairement aux idées reçues, 
est déjà présente pour près de la moitié de 
son chiffre d’affaires sur des marchés 
concurrentiels, tant en France qu’à l’étran- 
get 

Cinquante ans après sa création, EDF 
est confrontée à une profonde mutation 
des marchés mondiaux et des technolo- 


gies. Four y faire face, doit-elle envisager 
que soit changé son statut d'établissement 
public, ainsi que le statut de son person- 
nel? Les deux ont bien résisté à l’épreuve 
du temps. Us n’ont pas fait obstacle à la 
compétitivité de l’entreprise. Au contraire, 
on peut aisément démontrer que l’intégra- 
tion des activités de production, de trans- 
port et de distribution, qui est inhérente 
au statut de l'entreprise, a largement 
contribué à son efficacité. 

Laissons donc 1e statut tranquille et, plu- 
tôt que de soulever de faux problèmes, en- 
visageons les adaptations qui nous per- 
mettront de nous attaquer aux vrais 
enjeux. 

EDF doit renforcer encore la gamme des 
services offerts à nos clients. L’époque des 
grands chantiers est passée ; EDF doit axer 
ses efforts sur la qualité des services. Le re- 
déploiement de ses activités dans l’Hexa- 
gone et au niveau international doit en- 
clencher une nouvelle dynamique 
économique et sociale, et notamment le 
retour des créations d'emplois. 

EDF doit faire valoir tes atouts de la 
France dans l’établissement du marché eu- 
ropéen de l’âectritité. Ce dossier n’a que 
trop duré. Il faut en sortir et cela dans le 
respect des principes qui ont fait la force 
cTEDF : maintien de l'intégrité de l'entre- 
prise et de l’organisation de la distribu- 
tion. 

EDF doit conforter sa mission de service 
pubUc dans des domaines comme l’envi- 
ronnement ou le développement local, 
auxquels les Français sont très attachés. 
Par ailleurs, EDF doit aussi «fonder avec 
l'Etat, une relation partenariale riche et 
souple. 

EDF doit, enfin, renouer un dialogue so- 
cial intense, car il n’est pas de mobilisation 
réussie dans l’anxiété du personnel 

EDF est une superbe entreprise. Elle est 
te premier électricien dn monde. Elle a, 
avec ses 120 000 collaborateurs et avec la 
confiance de ses 28 millions de clients, les 
moyens d'affronter ces nouveaux défis. Et, 
f en suis convaincu, elle peut le faire avec 
succès pour le plus grand profit de la 
France et des Français. 

Edmond Alphandéry, 
président depuis novembre 1995 
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Le dilemme 
des chrétiens 
d'Orient 

Suite de la première page 

La Syrie ne compte plus que 10 % 
de chrétiens, surtout à Aiep, viïle 
qui, avant la deuxième guerre 
mondiale, était à moitié chré- 
tienne. A Jérusalem, les foules de . 
pèlerins, venus pour la fête de 
Pâques, ne doivent pas faire illu- 
sion : les chrétiens de la ville sont 
moins de dix mille, contre cin- 
quante mille avant 1948. En Ttu- 
qirie, la présence chrétienne est ré- 
duite à quelques miniers de fidèles 
grecs, arméniens, syriaques - or- 
thodoxes pour la plupart - à Istan- 
bul et dans la zone kurde, long- 
temps réservoir de chrétiens. 

Fausse question aussi que celle 
de partir ou de rester, quand on 
connaît le prix du sang versé. Cest 
d’alternative entre la vie et la mort 
qu’il faudrait plutôt parler. La 
guerre civile libanaise a fait des di- 
zaines de milliers de victimes Hans 
tous les camps. En Algérie, onze 
prêtres et religieux, français et 
étrangers, ont été assassinés de- 
puis deux ans, alors qu’on reste 
sans nouvelles des trappistes enle- 
vés depuis dix jours de leur monas- 
tère de Tîbehirine. En Egypte, on 
estime à plusieurs centaines le 
nombre des coptes chrétiens tués 
au cours desiroubtes de ces der- 
nières années. Us sont doublement 
victimes : et du terrorisme isla- 
miste, et des autorités qui, pour ne 
pas donner de gages à leurs adver- 
saires, consentent de plus en plus à 
les voir écartés de la fonction pu- 
blique et transformés en citoyens 
de seconde zone. 

L'IMPASSE DU RAPATRIEMENT 

Sans doute le départ du pays 
peut-il être considéré comme le 
moyen le plus digne de rompre 
avec un climat de permanente in- 
sécurité, favorisant une soumis- 
sion à des pouvoirs politiques mi- 
noritaires. On sait à quel prix - 
payé en termes de silences, de né- 
gociations, sinon de compromis- 
sions - les petits îlots de chrétienté 
d’Irak, de Syrie ou d’Iran doivent 
leur suivie. La concurrence reli- 
gieuse de l’islam pousse à la suren- 
chère nombre de porte-parole 
chrétiens, qui doivent faire la 
preuve de leur loyauté dans des 
pays où Ton n’est vraiment arabe 
que si l’on est musulman. Etendant 
la crise du Golfe, Mgr Raphaël Bi- 
dawid, le patriarche chaldéen de 
Bagdad, ne fut-il pas l’un des meil- 
leurs avocats, à l’étranger et Jus- 
qu’au Vatican, de Saddam Hus- 
sein ? Et combien de fois le sort de 
leurs minorités chrétiennes a-t-il 
été utilisé par les pays arabes dans 
leur pression internationale contre 
Israël ? Jusqu’à impressionner le 
Vatican, qui a mis quarante-cinq 
ans avant de reconnaître ratât juif 
(ce n’est certes pas Tunique rai- 
son), comme si cette temporisa- 
tion avait épargné aux chrétiens 
arabes la moindre persécution. 

RECTIFICATIF 

Certificats 
D HÉBERGEMENT 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit (Le Monde du 4 avril), 
les maires sollicités pour la déli- 
vrance d’un certificat d’héberge- 
ment ne peuvent vérifier les res- 
sources de l’hébergeanL La loi 
Pasqua de 1993 les autorise à refu- 
ser de signer ce document dans 
deux cas seulement: si f étranger 
ne peut être accueilli dans des 
« conditions normales » et si le s 
mentions portées sur le certificat 
(identité, adresse, possibilités 
d’hébergement) sont inexactes. 
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Pourtant, les solutions du rapa- 
triement pour les uns (en Algérie), 
de l'émigration pour les autres, ap- 
paraîtront toujours comme des 
impasses, an regard de F enjeu que 
représente 1e maintien d’une pré- 
sence chrétienne en pays arabe et 
mus ulman. Fût-elle aussi maigre et 
symbolique qu’au Maghreb, où le 
pape ira le 14 avril saluer; en Tuni- 
sie, les_ quinze mîik» cath oliques- 
du pays. N’en va-t-il pas de Favenir 
d’un certain modèle de société 
moderne à vocation pluraliste, de 
rencontre entre l’Orient et l’Oc- 
cident, de mélange entre musul- 
mans, chrétiens, juifs et non- 
croyants, bref de liberté et de dé- 
mocratie ? A cet égard, qui ne 
perçoit que le sort de sept moines, 
certes habitués à la récluaon mais 
pris en otage en Algérie, devrait 
susciter plus qu’une indifférence 
polie ? Ou que les victimes de la 
barbarie intégriste, en Egypte, au 
Soudan, et du despotisme syrien 
ou irakien méritent un meilleur 
soutien que le refrain occidental 
qui amalgama l’ islam et sa carica- 
ture, r islamisme. 

UNE QUESTION DE RDÉUTÉ 

Ce n’est pas parce que « la fête 
est finie qu'il faut quitter ses amis », 
explique avec humour un Père 
blanc d’Algérie. Autrement dit, les 
chrétiens qui ont partagé avec les 
Algériens les toanneots de la colo- 
nisation et les joies de F indépen- 
dance n’entendent pas les quitter, 
au moment précis où ces mêmes 
Algériens sont le plus éprouvés. 
C’est une question de fidélité. 
D’obligation, auSsi; deTKT pas cé- 
der à l’Intimidation et à la peur, 
dont profitent les combattants de 
la haine. L’enjeu est le même au 
Proche-Orient. Du Liban, qui fut 
longtemps un modèle d’équilibre 
entre des communautés, Jean 
Paul Q dit souvent qu’a est «p/us 
qu'un pays : une idée ». Cest ce que 
le cardinal Sfeir, porte-parole de la 
communauté chrétienne du Liban, 
a répété au président Chirac. 

« Rester », pour un chrétien, 
c'est donc garantir, ne serait-ce 
que symboliquement, la perma- 
nence de valeurs qui s'appellent in- 
dépendance, pluralisme, équilibre 
confessionnel, respect des droits 
de l’homme et de tous les 
hommes. Cest le dialogue contre 
le cynisme, la résistance contre la 
résignation et le désespoir. Le dan- 
ger, pour toute minorité, est le re- 
pli sur soi. Or, sur ces terres du 
pourtour de la Méditerranée et du 
Proche-Orient, ce sont souvent des 
minorités actives et dynamiques 
qui ont fait progresser la civilisa- 
tion, à commencer par le peuple 
hébreu, qui se veut âu par Dieu et 
a souffert tous les malheurs de la 
persécution. Hier, les chrétiens ont 
contribué à F éclosion des riviüsa- 
tions copte, syriaque ou armé- 
nienne. Au début du siècle, les 
mêmes, à F exemple des Syro-Liba- 
nais réfogiés ai Egypte, ont stimu- 
lé la renaissan c e culturelle et poli- 
tique arabe (nahda) qui succéda à 
la chute de F Empire ottoman. 

L’exode des chrétiens peut être 
un danger mortel pour les musul- 
mans eux-mêmes, et les plus pers- 
picaces l’admettent. C’est pour- 
quoi, au-delà de leurs divisions 
confessionnelles et de leurs ar- 
chaïsmes rituels - qui font sourire 
en Occident, mais sont autant de 
moyens d'affirmer l'enracinement 
de leur tradition -, la plupart des 
patriarches, des évêques et des 
pasteurs du Proche-Orient ne 
cessent d’encourager leurs fidèles 
à contribuer davantage au dyna- 
misme de leurs pays respectifs et à 
vivre avec les musulmans a sous le 
regard de Dieu ». Encore faut-il 
que les responsables politiques 
respectent leurs droits, dans le 
cadre d’une société où le plura- 
lisme n’est pas faiblesse mais ri- 
chesse, non pas naïveté mais 
fidélité. 

Henri Tincq 


ÉDITORIAL 


L A violation caractérisée des ac- 
cords de 1953 qui régissaient F ar- 
mistice sur le 3S* parallèle à la- 
quelle vient de se livrer la Corée 
du Nord est nne mauvaise nouvelle pour 
F Asie du Nord-Est et pour le monde entier: ’ 
Elle signifie qn’en Extrême-Orient une page 
est tournée et que Favenir peut être gros 
d’orages. • 

Depuis quatre décennies, cette partie du 
monde vit dans le confortable oubli des 
graves problèmes de sécurité qu’y ont se- 
més les conflits intra-régionaux liés à l'his- 
toire des peuples r habitant, ainsi que les 
affrontements planétaires qui se sont dé- 
roulés sur leur soL Depuis la fin de la 
deuxième guerre mondiale, les Etats-Unis y 
ont Imposé un ordre qui a dans l'ensemble 
garanti la paix et, pour certains, la prospé- 
rité on son amorce. Mais Washington n’a 
pas assuré la stabilité à long terme. La fa- 
çade occidentale du Pacifique, comme on 
se représente souvent T Asie de FEst sur le 
continent américain, se trouve anjoarcThal 
Hans on état de fermentation interne qu’il 
serait dangereux de sous-estimec 
La récolte crise dn détroit de Foxmase,la 
tonte dernière trouvaille tactique dn fils de 
Kim Ü-snng pour se rappeler à P attention 



en Corée 


du monde extérieur, et .quantité de conflits 
larvés hérités dn passé qui ressurgissent 
épisodiquement dans l’actualité, appa- 
raissent comme autant de symptômes tfan 
profond malaise stratégique régional. Bref, 
la par amencana est menacée. 

Or l'Asie extrême n’est pins, lotn s’en 
faut, ce lointàtai champ oh les puissances 
occidentales. Rassie comprise, se faisaient 
la pierre sans que leurs affr o nt ements ne 
débordent dn théâtre local. C’est au- 
jourd'hui un moteur majeur de la crois- 
sance mondiale et un partenaire d*une im- 
portance cruciale pour la prospérité de 
F économie planétaire. Aussi, les pays qui, 
outre les Etats-Unis, pensent avoir un tôle à 
jouer à Féchelle mondiale ne peuvent de- 
meurer tadtffénents à des scènes comme 
dés tirs de missiles chinois à travers le dé- 
troit de Etermose bu des gesticulations de 


militaires nord-coréens à FintériMrto^ 
zone démilitarisée où se trouve te vfflag*»? 
hautement sensible de 
guerres de grande ampleur ont déjà été dé- 
denebées à la suite de telles manifesta- 
tions d’arrogance, et F histoire de FAsfe a 
am pleme nt montré à quelle sauvagerie 
pouvait conduire le poids des nationa- 
lismes et fanatismes divers. 

• L’arauche tfun dialogue permanent an 

plus haut niveau entre PEnrope etFAs fryen 

mars, à Bangkok, aura été le premier signe 
d’une volonté du Vieux Continent de ne pas 
laisser à Washington le monopole de la 
conduite des affaires dans cette région, n 
feint tf autant plus s’en réjouir que FAmé- 
rique est tentée par un désengagement 
stratégique qui inquiète tous les pays qui 
doivent faire face aux dinosaures du 
communisme asiatique, la Chine et la Co- 
rée du Nord. L’Europe, pour exister à 
Féchelle mondiale, doit s'impliquer sar ce 
terrain de manière bien pins substantielle 
que par de simples déclarations d’esti me 
pour la région. Ce qui signifie œuvrer à 
rtnstauaatiou d’un système de sécurité ré- 
gional où n’auraient /pins leur place des 
aberrations comme les deux aises qui 
viennent de refaire surface. £ 


AU COURRIER DU « MONDE » 


L'expulsion par la police de familles d'Africains occupant depuis 
plusieurs jours F église Saint-Ambroise, à Paris, et Fédrtoriaî que 
Le Monde daté 24-25 mars a consacré à l'événement .ont provo- 
qué chez certains- de nos lecteurs des réactions aussi vives que 
contradictoires. Rappelons que Le Monde du 26 mars a publü 
un artide apportant des précisions supplémentaires sur la g* 



oèse et Je déroulement de cette affaire, à propos de laquelle 
des associations humanitaires avaient été accusées d'avoir ma- 
nipulé les Africains en cause, et que, dans le numéro du 
29 mars, Henri Tmcq a souligné la constance de l'engagement 
de rEgfiselde France dans la défense des immigrés en situation 
dandestme. : 


Anticathouosme 

Fidèle lecteur du Monde depuis 
de nombreuses années et en ap- 
prouvant ressentie! des positions, 
je suis d’autant plus peiné par la 
campagne anticatholique quasi 
systématique qui, depuis quelque 
temps, paraît être devenue le pain 
quotidien de quelques-uns de ses 
rédacteurs. 

Les articles parus dans ses co- 
lonnes, à roocaâon de Fexpu&on 
des malheureux émigrés de l’église 
Saint-Ambroise, m’ont particuliè- 
rement choqué, car ils ne tiennent 
pas compte de la situation réelle à 
laquelle ont été confrontés les res- 
ponsables religieux qui ont dû se 
résigna à faire recourir à cette 
mesure extrême. 

S’ils savaient la somme de dé- 

c. vtiuémètit, de sacxffias.d 1 abnéga- 
tion que, dans la discrétion, la pau- 
“Vreté, rhUffiHKFèna foi en Dieu la" 
plus sincère, des miniers et des 
milliers de catholiques français - 
hommes et femmes -, prêtres, refi- 
gienx, rivfls, consacrent en France 
et dans le tiers-monde, aux exdus 
en tout genre, vos chroniqueurs 
seraient, je le pense, pins réservés 
dans leurs- appréciations. Les cri- 
tiques, souvent sans nuances, de 
certains, créent un amalgame met- 
tant en cause Prostitution tout en- 
tière. Ce n’est ni juste ni honnête, 
et c’est faire preuve d’une partiali- 
té qui ne convient pas à un journal 
de la tenue du Monde, auquel je 
souhaite, malgré tout, resta fidèle. 

Jacques d'Alterocbe 
Javols (Lozère) 

Le devoir 

DE TÉMOIGNER 

Nous étions plus d'une soixan- 
taine dimanche matin, 24 mars, 
sur le boulevard Voltaire de Paris, 
en face du gymnase Japy. Certains 
attendaient là depuis la veille, sans 
pouvoir entrer réconforter un ami 
ou un compatriote; d’autres, 
comme moi, venaient d'arriver en 
signe de solidarité. A 6 heures pré- 
cises, une déferlante policière 
nous entraîne, sans explications ni 
ménagement, dans des cars hâti- 
vement refermés par des me- 
nottes. 

Passons sur la demi-heure d’at- 
tente, le transfert au commissariat 
du XVUI" arrondissement, les 
contrôles. Car, en tant que citoyen 
et en me limitant au procédé mis 
en œuvre, je suis préoccupé par la 
volonté délibérée de la police na- 
tionale d’éliminer tous les pré- 
sents. Elle porte atteinte ainsi à 
l’un des devoirs de toute personne, 
celui de témoigner. 

Aujourd’hui, il s’agit de clandes- 
tins a des « exclus du droit », ces 
étrangers parents ou conjoints de 
Français non régularisés, qui su- 
bissent cette krï du secret Demain, 
qui seront les exclus évacués sam 
témoins? 

Pierre Rufat, 
conseiller municipal 
An tony (Hauts-de-Seine) 

STl avait ÉTÉ LÀ ! 

(—) On peut bien nous parler de 
manipulation politique (à qui pro- 
fiterait-elle ?). on peut bien mettre 
ai avant la sécurité, rhygjène, les 
consignes données aux gens 
d’Êgfise, la responsabilités Si le 


Christ avait été présenteriez nous 
ce vendredi 22 mars, ü aurait été 
parmi les pauvres de l’église Saint- 
Ambroise, 0 aurait été emmené 
vers un centré de rétention, peut- 
être auralt-fl été reconduit à la 
frontière- 

Quelle honte et' queflè douleur 1 
Que le pottvoû poMqtte fasse’in- 
tervenir les forces de P ordre qui 
accomplissent leur métier est dans - 
l’ordre des choses, mais que les 
autorités religieuses soient à Fori- • 
gine de cette intervention, ac- 
cepte^ de vofr un fieu saint envahi 
par dçs hommes en armes-, erto- - 
lèrenf dépuis près de vingt ans 
l’occupation d’une autre égfise pa- 
risienne sans apparemment que 
cela leur pose beaucoup de pro- 
blèmes, nous j^e, comprenne 9^, 

'plus- 

Péùt-êtrë estree' vrai que la 
“ France ne peut accueillir toute la * 
misère du monde (encore faudrait- 
il que nous sentions notre respon- 
sabilité collective dans cette mi- 
sère I), mais nous_pouvons au 
moins réduire celte qui existe chez 
• nous, et nous, particulièrement, 
les chrétiens, sachant que 
«l’amour peut déplacer les mon- 
tagnes » et que le Christ, est venu 
pena les petits, les pauvres, les hu- 
miliés de la planète- 
Des solutions auraient existé, 
des solutions existent ! Rien n’est 
impossible pour ceux qui croient 
que « Dieu a choisi dans le monde 
ce qu'il y a de -plus fou pour 
cotrfondre les saga »— 

Janine et Jean Jo Dancert, 

- Saint-Victor-Malescours 
(Haute-Loire) 

Un déni de charité 

Devant la multiplication des tra- 
gédies individuelles que font 
naître la démesure et Fintolé rance 
des Etats européens à l'égard des 
immigrés, de nombreux citoyens 
sont aujourd’hui obligés de trans- 
gressa les lois pour porter assis- 
tance à des pasormes en danger 
Au nom de leur foi, des chrétiens 
(prêtres, pasteurs, laïcs-) ont ainsi 
été amenés à autoriser le squat de 
leur église par des étrangers, le 
temps de la régularisation admi- 
nistrative de leur situation. Aussi 
on ne peut que s'interroger sa la 
position de rarchevêché de Paris 
qui, au nom de considérations sa- 
nitaires et juridiques, a fermé lès 
yeux sur (autorisé ?) l’intervention 
de CRS dans un lieu saint Pour 
tout chrétien, c’est un indigne 
manquement à la solidarité hu- 
maine la plus élémentaire et un 
déni exemplaire de charité chré- 
tienne. 

Jean-Michel Délayé, 
Strasbourg 

Confusionnisme 

Je m’insurge contre PédStorial du 
Monde daté 24-25 mars sûr «L'ex- 
pulsion de la honte», qui me 
semble un exercice typique de 
confusionnisme - pour ne pas em- 
ployer un terme plus fort 
La France est la patrie des droits 
de l'homme, certes, et c’est tout à 
son honneur. Mais. Vous donnez à 
ce terme .une acception des plus 
élastiques. Combien d’immigrants 
Le Monde est-il prêt à accepter? 
Dît TnnHfm< ? Onqoante millions ? 


Cent millions? Et ce dernier 
chiffre ne serait encore qu'une 
goutte d’eau par rapport aux. be- 
soins réels. • 

Autre exemple de confasion : 
pour U Monde, est raciste çehnquï 
veut faire respecter la loi. Ne 
voyez-vous pas que, pour un im- 
migrant illégal accepté suite aux 
pressions médiatiques; êent antres 
se présenteront? Et que, par voie 
de conséquence, tout immigrant 
illégal imposé de force à la société 
développe, au fieu de diminuer, le 
Tarisme que vous combattez avec 
-raison - quoique sa le mauvais 

Iwriiiii- 

‘ La comparaison avec Dreyfus 
est pour le moins inappropriée. Le 
cas Dreyfus est celui d’une réac- 
tion d’upe (Parti^.de.ropmTon 
contre 1 une dérision judiciaire in- 
juste. IFn’ÿ a icîni décision judi- 
ciaire irqnstei. et* encore moins 
sursaut national pour modifier la 
législation. An bout du compte, 
contesteriez-vous aux Français le 
droit de faire respecter des lois qui 
ont été votées de façon démocra- 
tique ? . - • - ■ • 

Fernand Mariait, 
Bruxelles 

Les enfants 

ET IE SPORT . 

DE HAUT NIVEAU . 

Le Monde du 2 mas a publié une 
analyse très complète d’un cas, 
très démonstratif, concernant le 
sport de haut nfteàupratiqué par 
des enfants et adolescents (...), 
mais c’est une enquête pins géné- 
rale et plus approfondie qui s'im- 
poserait au-delà d’un ou même 
plusieurs cas particuliers. 

La gymnastique, comme le pati- 
nage artistique et la natation, sont 
les sports où des enfants peuvent 
déjà rivalisa avec les adultes, et la 
gymnastique, aussi télégénjque 
que le patinage, présenté r in- 
convénient d’être le plus dange- 
reux- (poutrè et barres asymé- 
triques pour les filles). Les 
interdictions de participer aux 
compétitions avec les adultes 
avant quinze ou seize ans ne 
règlent pas le problème. En Chine, 
par exemple, on détecté les sur- 
doués dès l’âge de dnq ans» et on 
les prend en charge pour les condi- 
tionner, physiquement et mentale- 
ment, pour la compétition. (~) les 
questions auxquelles Fenquête de- 
vrait répondre sont donc les sui- 
vantes: • 

- depuis vingt ans, quelle est la 
proportion de champions du 
monde et médaillés olympiques 
satisfaits de leur reconversion, ou . 
estimant que lès aim ées consa- 
crées au sport ne Ica ont pas per- . 
mis de bien préparer l’avenir ? • 

- Quelle est la proportion de 
ceux qui, ayant accompli les 
mêmes efforts n’ont pas été parmi 
les meilleurs ? Sont-ils satisfaits ou 
amers ? 

- Quelles sont les attitudes (ré- 
ticentes, encourageantes, exerçant 
une pression abusive) des femmes V 
(gymnastique féminine, patinage, 
natation) ? 

. - Les compétitions Intonoatio- . 
nales médiatisées, où les com- 
mentateurs sont obnubilés par les 
médailles, podiums et Marseillaise, 
œmribuent-eHes à stimula la pra : 


tique sportive dans fe bon sens, ou 
l’hmtation des champions nlnrite- 
t-eDe pas aux Imprudences ? 

■ - Les compagnies d’assurances et 
F assurance-maladie permettraient 
de dresser le bilan des^ accidents ou 
séquelles, plus ou moins graves, 
dont sont victimes les sportifs et 
sportives de tous figes. Une éva- 
luation, forcément approximative, 
des résultats hénéfiqnes obtenus 
par les sportifs raisonnables et 
mieux informés p ermettr ait une 
comparaison instructive. 

Ne pensez-vous pas qu'une telle 
enquête aboutirait à de salutaires 
mises en garde? . 

Jean-François Biisson, 
Pan^i 
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MODE JT EMPLOI 

conversation avec nù-jraE^SDF 
de-vingt, vingt-cinq ans, qni tend 
un béret rouge, correctement vêtu, 

F air ouvert; décontracté : .icQu'esr- 
ce qui t'arrive ? - En.tëver, pas de 
travail, mais dans quelques jours, 
j’aurai un emploi logé, dans le Midi, 
pour m'occuper de chevaux, fai un 
CAP de palefrenier. -Et la manche, 
ça marche ? - Oui, dans une demi- 
heure, fourni de quoi payer mon 
hôteL ~Lesjvyers,je ne supporte pas : 
les gens, l’odeur— Regardez. [ 3 me 
tend un billet de 20 francs, roulé 
en boule] les gens dorment, même 
des billets. En une demi-heure, fai 
ramassé 140 F. Bien sûr. fl faut être 
propre et poli, savoir parier. Si vous 
avez la bouche pâteuse, on ne 
donne pas.» 

Perplexe, je m’éloigne. □ y a 
quelques jouis» déjà, pavais ren- 
contré un jeune vendeur de Réver- 
bère, titulaire d’un BEP d’ajusteur 
licencié économique. Même soin’ 
vestimerîtaire, merne afoanrg- Des 
chiffres me reviennent en mé- 
moire : en fle-de-France, en 1995, 

- 60 000 sorties du système éducatif 
sans diplômes. Faudra-t-il ajouter 

- bon nombre de titulaires de CAP 
et de BER nouveaux passeports 
pour le chômage ? Autre question : 
la manche banalisée, entré deux 
petits boulots, deviendra-t-êDe un 
rite de passage à la foi des études ? 

Philippe Beaulieux, 
Paris 

L’heure d’été 

L’heure d’été est revenue, mais 
deux vérités sont souvent éclipsées 
à son sujet: 

1. L'heure légale de France est 
déjà en avance dune heure sur le 
soleil d’octobre à mars. En l'avan- 
çant d’une heure de plus d’avril à 
septembre, le décalage légal est 
bien de deux heures sur le soleil 
(deux heures et demie en Bre- 
tagne). 

2. Le décalage de deux heures 
Fété ne résulte pas d’une obligation 
des instances^ européennes. Celles- 
ci s'en défendent avec vigueur et 
insistent pour préciser que c’est de 
la résponsabOîté de chaque gouver- 
nement de choisir son heure. L’Eu- - 
ropê n’impose, que les dates de - 
changement, pour éviter les Inco- 
hérences. 

François Betout, 
AuInay-sous-Bois 
(Seine-Saint-Denis) 
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DISPARITIONS 

Jeffrey Lee 
Pierce 

Le fondateur 
du groupe 
punk-blues Gun Club 

AU DÉBUT des années 80, la 
lourde corpulence de Jeffrey Lee 
Pierce s'était fait une place sur la 
scène rock alternative américaine. 
Leader du Gun Club, son groupe 
punk-blues adepte de rythmes 
vaudous, il aura fréquenté les 
gouffres de l'éthylisme et mené 
une carrière chaotique. 0 est mort 
le 31 mars à Los Angeles, d'une hé- 
morragie cérébrale, à l'âge de 
trente-sept ans. 

C’est en 1980, à Los Angeles, que 
Jeffrey Lee Pierce fonde le groupe 
Creeping Ri tu al en compagnie du 
guitariste Kid Congo. Changeant 
rapidement son nom en Gun Club, 
la formation se fait remarquer en 
1981 lors de la sortie d’un premier 
album. Pire o/Love, m élang e radi- 
cal et innovateur de blues incanta- 
toire et de punk déchaîné. Sur des 
titres originaux, le fameux Sex 
Beat, ou des reprises de Robert 
Johnson, on entendait le chanteur 
s’égosiller comme possédé par la 
force délétère dû rock. Un ex- 
cellent deuxième album, Miami, 
plus orienté vers r interprétation 
maléfique de la country, semblera 
l’imposer comme vedette du rock 
extrême américain. Mais, malgré 
plusieurs autres productions 
(Death Party, Las Vegas, Motherju- 
no), sa carrière ne résistera pas à 
son goût des drogues dures et de 
l'alcool. Posant en I98S pour la po- 
chette de Wild Weed , son premier 
disque solo et dernier album vrai- 
ment digne d’intérêt, le chanteur- 
guitariste tenait un fusil près de 
son visage bouffi. Puis Jeffrey Lee 
Pierce allait se retirer à Londres et 
se faire oublier. Avant d'allonger 
la liste mortuaire des perdants 
magnifiques de rhistoire du rock. 


Stéphane Davet 



La passion 
de la musique 


L'ABBÉ CARL DE NYS, fonda- 
teur administrateur de l’Associa- 
tion de la presse musicale interna- 
tionale, est mort le 4 avril à fâge 
de soixante-dix-neuf ans, au 
centre culturel de Valprivas 
(Haute-Loire), qu’il avait fondé fl y 
a trente-cinq ans. De nationalité 
belge, fl avait fait des études de 
philosophie scolastique à l'Institut 
catholique de Paris et de langue et 
littérature allemandes à runïversi- 
té de Nancy. Dès la fin de la se- 
conde guerre mondiale, il se 
consacra à la musique et assura la 
direction artistique de séances 
d'enregistrement pour les disques 
Polydor, Harmonia Mundi et du 
Onb chrétien du disque. Cari de 
Nys a été également conseiller ar- 
tistique d’Audivis et de Koch- 
Schwann, ainsi que de nombreux 
festivals parmi lesquels Musique 
en WaDome, dont fl fut le fonda- 
teur, avant de devenir, en 1992, di- 
recteur artistique de « Saoû 
chante Mozart ». Sa connaissance 
de Mozart avait fait autorité au 
cours des années 50 et 60, mais ses 
prises de position contre le mou- 
vement d'interprétation baroque 
avaient peu à peu fait perdre de 
leur autorité à ses travaux et 
l'avaient contraint à quitter la re- 
vue Diapason à la fin des an- 
nées 7a 

En fait, son apport le plus signi- 
ficatif aura été d’être le premier à 
s’intéresser à l'œuvre de George 
Onsiow et à la musique de clavier 
des fils Bach. Ironie du sort, ces 
œuvres sont aujourd'hui défen- 
dues par les tenants des instru- 
ments anciens. Cari de Nys, dont 
les compétences débordaient lar- 
gement le XVIII e siècle, a surtout 
écrit de nombreux commentaires 
pour des publications discogra- 
phiques, notamment l'intégrale 
Mozart, de Philips, ou festivalières 
(Aix-en-Provence, Ambronay et 
Salzbourg), mais B pouvait aussi à 
l'occasion discourir brillamment 
sur la musique des XIX' et 
XX* siècles* 

Alain Lontpech 



AU CARNET DU a MONDE » 

H aissaesfi s 

Marie et Jérôme 

Met heureux d'znnonœr la nrôsance de 
leur fils, 

Alexandre, Bertü, Jérôme GOUY, 

le vendredi 29 mars 1996. à Ljcm. 



- Yahia Arruura, 

Docteur Bcittafetts et son épouse. 
Parents et amis. 

ou la douleur de faire pan du décès de 

Daî Saïd ARROUM, 

survenu le 31 mars 1996. dans sa quatre- 
vingt -neuvième aimée. 


- La Fédération nationale 4» députés 
et internés résistant» et patriote* 
«FND1RP) 

a la tmtc«*e de faire pan du décès 
survenu le -t avril 19% de 

Albert EBLAGON, 
membre de la présidence de la FKD1RP. 
president d'humeur 
de I" Amicale tics ancre»* déportés 
de i'ile ansku-Donnande 
d'Aurigny (Aldentey). 
président d'honneur 
de l'Association des amis de la maison 
de retraite médicaliser • Marecl-Rml -, 
déporté politique, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
chevalier du Mérite national 

FNDIRP. 

I (J. rue Leroux. 

75116 Paris. 


- YaJpriva». Sjiü. 

Henry Rx%. présider.:. 

El le conseil d'administration de 
« Saoû chante Mozart ». 
ota 2a douleur de ijire pan cj décès de 

l'abbé Car! de NYS, 

ofiicKr Jes Art* c? des Lettres, 
directeur artistique du festival. 

Ses obsèques seront célébrées mercredi 
10 avril 19%. à 15 heures, en régime de 
Valpm as ■ Haute-Loire ,i. 

iLire ii-comn. > 


- M" Michel Texier. 

M. et M” Laurent levier, 

M. Stéphane Tes 1er. 

M* Bênriee T«wr. 
ses enfants. 

Et toute s*l famille. 

ont la douleur de faire part du décès du 


- Idhu Gardini. 

Eleonora. Ivanfautcescn 
et Maria Speranza. 
ses enfants. 

partitpcm avec une pnilundc affection cl 
sentiincAl chrétien b douleur de Jeanine 
ei de »es enfants, su rie à la dispantion de 
leur très cher ami 

Jean-Marc VERNES. 

Ruvcame. 5 avril 1995. 


- La direction de.* Musées de France. 
La Réunion de* musée* njüonaux. 

«ni b tristesse de faire pan du décès de 

M. Jean-Marc VERNES. 
ami des musée* naimpauv 

survenu le 4 avril 19 *<m. i l’âge de 
scnunic-treize ans. et s'associent à b 
douleur de sa famille. 

fLc Monde du 6 avril, i 


Messes anniversaires 

- Finir II- cinquième anniversaire du 
rappel à Dieu dc 

Jean- Michel DÉTROYAT. 

use messe sera célébrée j son inicntion le 
mardi 9 avril 1996. à IR h Su. en la 
chapelle de la Vierge de l' église Saint - 
Sulpicc. place Saint- Sulpice. ftins-i». 

- Il y a un an. 


Arielle NAUDÉ 
nous qui naît. 

Line messe sera célébrée en sim 
souvenir, le jeudi II avril 1996. j 
19 heure*, en l'église S ai ni- Jacques du 
Haut-Pus. 256. rue Suint-Jacques. 
ftiris-S 1 . 


Les obsèques ont été célébrées selon le 
rite musulman. 

L'inhumation a eu lieu au carré 
musulman du cimetière de Carpemras. 

Cet avis tient lieu de faire pan et de 
remerciements. 


^CARNET DU M0NDE V 

15. rua Falotüm. 

7SB01 CêJm* 15 

Bmmî gn wwwai : 
40-65-29-M ou 40-65-29-96 

Tfiécopiav ; 45-66-77» J3 
Tarif de ta bgro HT. 


Tourna ndxkfms 106 F 

Abonnée t ac Hoia ia h— 95T 

Conxmricationa Aww* — 110F 
ThéM étudiants — 65 F 


Las Ignas an rapltalu pnut sont 
taduréas aur la ban de dam Ignas. 
Las ignas an Mme «ont oMgacatoe 
et facturéas. Mnimum 10 Ignas 


- Le président ei le conseil 
d'administration. 

Le président de la commission 
médicale iTéublîvsenienL 
Et le personnel medical. 

La direction et le personnel du centre 
hospitalier national d'ophtalmologie des 
Quinze- Vin gts. 

ont la tristesse de faire part du déçu de 

M. te professeur Jean HAUT, 
chef de service. 

survenu te 3 avril 19%. dans *a soixante- 
süïème année. 

La levée du corps aura lieu le mercredi 
10 avril, j 8 heures, à l'hüpiu) Cocfain 
(accès par le II rue Mêchin. fttris-W'i. 


Hos abonnés et nos action- 
naires , bénéficiant d'une 
rédaction sur tes insertions 
du « Carne# du Monde ». 
sont priés de bien tooloir 
noos communiquer leur 
* numéro de référence. . 


S 


docteur Michel TEXÏER, 

survenu le 4 avril 1996. dans sa soiurue- 
septième année. 


La cérémonie reîigieuie sera célébrée 
le jeudi H avril, j *b45. en l'église 
Saint-F:ar.ço:*-de-S ale». 6, rue 
Brémuniier. Par:*-! - - 

Nï fieur* ni couronnes. 

5y. rue ik Proc> . 

75017 Paris. 


- La famille. 

Les amis ci les proches. 

L'i'frice deparamersil du tourisme de 
la Martinique. 

Le* clubs SiVnptiir.in. 
ont la douleur de foire part du décr* de 

M"» Ladenne VERY, 

secrétaire rénirsJe adjoint. 

survenu ü fttris. le 3 avril 1996. dans sa 
cinquante- si vièra occee. 


Les obsèques religieuses seront 
célébrées à Fort-de-France, le mardi 
9avriL 


Remerciements 

- Nicolas Catherine. Louis et Roman. 

très louché», remercient tous ce ut et 
toutes celles, si nombreux, qui par leurs 
témoignages et leur présence ont 
manifeste leur admiration et leur fidelité à 
leur père. 

Claude BOURDET, 

décédé le 20 murs 1996. 


Anniversaires de décès 

- Le S avril 1976. 

Joseph Jean MORER. 
commandeur de la Légion d'honneur 
au litre militaire. 

nous quittait. 

Ftour ce! annisviNairc. que ceux qui 
l'ont aimé se youvienncoL 

De la pari de 
M" Faute Murer, 
son épouse. 


Souvenir 

- Il v a trente an», disparaissait 
tragiquement 

Jean-Jacques KAMMOUN. 
avocat à la Cour. 

Ceux qui l'ont connu et aimé se 
.-ou* iennenr. 


Débats 

- La revue Ahmkim organise le mardi 
9 avril 1996. j 2ti heures, ouiour d’EmiU.- 
Molct et de la rédaction, un début .sur le 
thème : - La résistance allenunide au 
nazisme Avec les inicrveniiunsdc Guy 
Féaux de la Cn-ix.. de l'amlusuiije d'Alle- 
inagDc. Jeun Ruffei, écrivain. Jure Alt- 
vvegg. de la FrancLfurtcr Allzmvuie Zt i- 
tung. Lucien Sternberg, historien. Daniel 
Ve met. du journal Lr Monde et une dis- 
cussion sur Je texte original de Rudolf 
Lcunhurd Mon chef-J'ttuvrc littéraire. 

Ce Uébai aura lieu au 17. nie Simone- 
Weil. Paris-13'. i hauteur du 
79-S3, avenue d'hry. métro ftnte-d'hiv 
lhi Maison- Blanche. 

Réservation au : 45-86-30412. 


'-.•■.r - J'.. ' ■» -• 



Résultats 1995 


LAGARDERE 


conformes aux prévisions 


GROUPE 


■ .Le (jpnscil -de Surveillance, réuni le 3 avril 1996, a 
. examiné les comptes de l'exercice 1995 présentés par 
• Jean-Luc lagardére. Gérant 1 • f 

UN RÉSULTAT NET EN LÉGÈRE HAUSSE 

La clôture des comptes de l'exercice 1995 montre un 
résultat net consolidé en progression par rapport à celui 
de 1994. puisque le bénéfice net part du groupe s'étabüi à 
630 MF contre 615 MF. 

A périmètre et taux de change constant, il est rappelé que 
le chiffre d'affaires consolidé est en hausse de 2,7 %. Les 
pôles Hautes Technologies et Communication-Médias 
croissent respectivement de 5,2 % et 4,3 % alors que 
l'Automobile diminue, comme prévu, de 11,4 % 

UN RÉSULTAT D'EXPLOITATION 
CONFORME AUX PRÉVISIONS 

L'évoludon du résultat d'exploitation 1995 suit la 
tendance indiquée lors de la présentation des comptes du 
1er semestre. Sa diminution par rapport à 1994 s'analyse 
comme suit: 

- le pôle Hautes Technologies affiche une très légère 
hausse. On note d'un côté la progression continue du 
Spatial et le redressement des Transports; de l'autre 
l'efTeL de la baisse prévue de l'activité de Défense et 
l'impact des coûts du démarrage industriel de l'activité de 
Radiotéléphonie mobile en Allemagne, 

- le pôle Communication-Médias a dégagé un résultat 
d'exploitation eu baisse du fait de l'audiovisuel, du 
dollar, de la hausse du prix du papier et des grèves de 
décembre; ces effets ne sont pas totalement compensés 
par l'accroissement des recettes publicitaires de la Presse 
et par h hausse du livre. 

- Enfin, le pôle Automobile a vu son résultat 
d'exploitation décroître en liaison avec la baisse de son 
chiffre d'affaires. 

UNE NETTE POURSUITE DE L'AMÉLIORATION 
DU RÉSULTAT FINANCIER 

Le résultat financier s'améliore nettement grâce 
notamment à la baisse des taux d'intérêt, ce qui limite la 
diminution du résultat courant. 

UNE BAISSE DES CHARCES EXCEPTIONNELLES 

r ï .-n_ a r, co 


(En mitëons.de bancs) 1993 Protorata 

1994 - 

- IMS. ' 

Chiffre d'affaires 

53 981 

53 018 

52579 

Réslilfaftfeiqiloitatton ’ 

2311 

2582 

”2168 r ’ 

Résultat financier 

(BIT) 

1297) 

■ 055) . 

Résulta! courant 

2294 

2 285 

2013 

Résultat exceptionnel 

(548) 

(289) 

(258) - 

Rémunérations prioritaires 

1232) 

(183) 

C179) 

Impôts sur te résultats 

(532) 

(558) 

(338) 

Dotation aux amortissements 
des écarts d acqiàsitwn 

(138) 

(136) 

(151) ’ 

Résultat net des sociétés intégrées 

844 

1119 

1087 

Contribution des sociétés mises 
en équivalence 

93 

137) 

(28) 

Part des minoritaires 

(425) 

(467) 

(429) 

Résultat ut part de Groupe 

512 

615 

830 


PAS DE CHANGEMENT DANS LES PREVISIONS 
DE RÉSULTAT NET POUR 1996 

Le Conseil de Surveillance a également pris connaissance 
des prévisions pour l'exercice 1996. U ressort que 
l'objectif de résultat net de un milliard de Francs peut 
être maintenu, à la condition que la conjoncture française 
et internationale ne subisse pas de modification 
significative. 

DES PERSPECTIVES POSITIVES 
AU-DELÀ DE 1996 

S'il convient de rester confiant, mais néanmoins prudent, 
sur les perspectives de résultats du pôle CamwunicztDûn- 
Médias au-delà de 1996 - car elles dépendent pour partie 
de l'évolution de la situation économique en France, en 
Europe, aux USA ci en Extrême-Orient -, les résultats du 
pôle Hautes Technologies notamment de la Défense, de 
l'Espace et des Télécommunications devraient progresser 
significativement compte tenu des commandes acquises et 
de leurs réalisations prévues. 

Enfin, le pôle Automobile après une année de transition en 
1996 peut très raisonnablement envisager un bon accueil 
du nouveau modèle de la Renault Espace, présemé au 
Mondial de l'automobile de Paris en octobre prochain. 

REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES OBLIGATIONS CONVERTIBLES 

Décision a été prise de mettre en œuvre dans les 


CfffPFei D'AFFAIRES 

52,5 MdF 

RÉSULTAT D : EXPLOITATION 

2,1 MdF 


RESULTAT NET 

630 mf 



Sur proposition du Gérant il a été décidé de proposer 
à l'Assemblée Générale des Actionnaires convoquée 
pour le 20 juin 1996, la distribution d'un dividende de 
3 Francs par action (1,50 Francs d'avoir fiscal). 

UNE OPTION DM PAIEMENT 
DU DIVIDENDE EN ACTIONS 
LAGARDERE GROUPE 

Il sera proposé à l'Assemblée Générale des 
actionnaires, le 20 juin prochain, une option de 
paiement du dividende en actions LAGARDERE 
GROUPE. 


Î89 MF en 1994 Elles se décomposent en plus-values de 
:essions d'actifs pour 313 MF (544 MF en 1994), 
jro visions pour restructurations pour 55 MF (135 MF en 
1994) et autres charges exceptionnelles pour 516 MF 
[698 MF en 1994). 

tableau suivant présente les chiffres les plus 
l ignifiratife du compte de résultat consolidé 


mumwulO y* s In m ta u hiuvji umwujwu umuva^v 

des obligations convertibles 7 % émises par la Société eu 
1993 et 1994. Comme prévu dans le contrat d'émission, 
la faculté de conversion sera maintenue pendant un délai 
de trois mois à compter de la date de remboursement à 
raison d'une action pour une obligation. Cette décision 
fera l'objet d'un avis détaillé spécifique ainsi que d'une 
publication au Journal OESdeL 


de- 

Centre tffefocæafHjn destÀüfeiwnti^7^ , , : 
MiaÜf eT T 

înte^Hftp: //v^wJtiqorifl.frV "i 
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SOCIAL La direction du Crédit 

lyonnais a signé avec deux syndicats 
un accord qui autorise l'ouverture 
de certaines agences de 8 heures à 
19 h 30 et six jours sur sept. En 


contrepartie, les salariés concernés 
bénéficieront d'une réduction du 
temps de travail sans réduction de 
salaire. Certains ne travailleront 
plus que quatre jours par semaine. 


• C'EST UNE RÉVOLUTION dans une 
banque adhérente de l'Association 
française des banques (AFB). En ef- 
fet un décret de 1937 leur interdit 
sauf accord dérogatoire, d'organiser 


le travail en équipes ou d'ouvrir six 
jours sur sept • LES SYNDICATS 
comme le patronat de la branche 
sont réservés sur cet accord d'entre- 
prise qui les court-cîrcuîte. C'est 


pourquoi la CFDT, p renier syndicat 
de la profession, ne le signe pas. Les 
pouvoirs publics serait amenés a.se 
prononcer sur le maintien de ce dé- 
cret 


f 


Le Crédit lyonnais a signé un accord dérogatoire sur le temps de travail 

La CFTC et la CGC ont conclu une négociation avec la banque sur le passage à la semaine de 37 heures sans toucher aux salaires. 

Les agences pourront ouvrir six jours sur sept grâce au principe de roulement des équipes : une brèche importante dans la réglementation bancaire 


CELA S'APPELLE un « donnant- 
donnant ». De ux s yndicats - le 
SNB-CGC et la CFTC - ont accep- 
té, le vendredi 5 avril, de signer 
raccord sur ie temps de travail né- 
gocié depuis de langues semaines 
avec ia direction (Le Monde du 

5 avril). Celte -d pourra ouvrir cer- 
taines de ses agences commerciales 
de 8 heures à 19 b 30 en confiant te 
travail à deux équipes qui se relaie- 
ront pour assurer une présence de 

6 h 30 à 22 heures. EDe pourra éga- 
lement ouvrir des agences six jouis 
par semaine, en mettant en place te 
travail par roulement. 

En contrepartie, tes salariés, qui 
travailleront en relais, bénéficie- 
ront d'une réduction du temps de 
travail égale à 20% de la durée ef- 
fectuée avant 8 heures et après 


18 heures, deux travaillant en rou- 
lement disposeront de trois jours 
de repos hebdomadaire et ne tra- 
vailleront que trente-sept heures 
par semaine (quatre jours de 
9 h 15). A chaque fois, les salaires 
sont maintenus, et des accords lo- 
caux avec tes syndicats sont néces- 
saires. Le quart des 2200 agences 
françaises du Crédit lyonnais pour- 
raient être concernées et cent chi- 
quante emplois y seraient créés ou 
transférés. 

Dans tout autre secteur d’activi- 
té, ce « donnant-donnant » serait 
novateur mais n’aurait rien d’ex- 
ceptionnel (Le Monde du 26 mars). 
Conclu dans une des principales 
banques membres de r Association 
française des banques (AFB), il 
constitue une véritable révolution. 


Les banques qui adhèrent à cette 
fédération patronale sont soumises 
à un décret remontant à 1937 qui 
interdit le travail par relais ou rou- 
lement et exige la fermeture des 
agences deux jours consécutifs, 
dont le dimanche. 

LE PRÉCÉDENT DE 1987 

Depuis de nombreuses années, 
F AFB réclame la suppression de ce 
décret qui, selon elle, ne permet 
plus de satisfaire les besoins des 
clients et qui, surtout, fausse le jeu 
de la concurrence. NT les caisses 
d’épargne ni les banques mutua- 
listes, comme le Crédit agricole et 
le Crédit mutuel, n’y sont sou- 
mises. jusqu’à présent, les syndi- 
cats refusaient toute remise en 
cause de ce décret Tous tes profes- 


COMMENTAJRE 

UN TEXTE 
DÉRANGEANT 

L'accord condu au dédit lyonnais 
pose de nombreuses questions aux 
pouvoirs publics, au patronat et aux 
syndicats bancaires. 

En dérogeant explicitement au 
décret de 1937 qui réglemente la 
durée du travail dans tes banques 
commerciales, le Crédit lyonnais re- 
lance le débat sur ^abrogation de 
œ texte. Souhaitée par le patronat 
celle-ci a toujours été refusée par les 
syndicats et aucun gouvernement 
ne sV est risqué. Ce n’est pas le pre- 
mier accord dérogatoire signé dans 
la profession, mais c’est le premier 
condu dans une des « trois vieilles » 


que sont la BNP, la Sodété générale 
et le Crédit lyonnais. Incontestable- 
ment, il va donner un poids supplé- 
mentaire à ceux qui souhaitent 
mettre fin à cette régl e ment a tion 
qu'ils jugent obsolète. Les pouvoirs 
publics auront d'autant plus de dif- 
ficultés à refuser d’ouvrir œ dossier 
que le sectecx est en crise. 

Mais le patronat aurait tort de se 
réjoui r trop vite. Cet accord consti- 
tue un sérieux revers pour la 
branche AFB. La concurrence est 
telle entre les banques - comme en 
témoignent les attaques de la So- 
ciété générale contre le plan de 
sauvetage du Crédit lyonnais - 
qu'elles ne parviennent plus à par- 
ler d'une seule voix face aux syndi- 
cats. Cet accord amène à se poser la 
question : à quoi sert l'AFB en ma- 
tière soda le ?Cefles qui en auraient 


besoin - les cent cinquante petites 
banques qui n'ont pas de représen- 
tants syndicaux - ne font pas le 
poids face à l'hégémonie des « trois 
vieilles». 

Cet accord ne fait pas non plus le 
bonheur des syndicats. Leur posi- 
tion de principe sur le décret de 
1937 ne tient plus. Comme le 
montrent les débats internes à la 
CFDT, les syndicats sont tiraillés 
entre leurs fédérations, réservées 
sur les accords cf entreprise et leurs 
équipes six le terrain, 'matées par 
les salariés à négocier sur le temps 
de travail A la veille de restructura- 
tions inévitables, personne ne peut 
se réjouir de l'implosion de la 
branche à laquelle on assiste actuel- 
lement 

... • ■ - F. Le. 


sonnels gardent en mémoire une 
anecdote révélatrice. Four avoir si- 
gné un accord dérogatoire, le délé- 
gué syndical national CFDT du 
Crédit lyonnais fut démis de ses 
fonctions en 1987, remplacé par le 
secrétaire général de sa fédération 
le temps de dénoncer l’accord, 
puis, une fois cet acte juridique ac- 
compli, replacé dans ses précé- 
dentes fonctions 1 


Le texte conclu au Crédit lyon- 
nais constitue donc une première. 
Les syndicats -«‘ gn i rtafrre sont suffi- 
samment représentatifs pour quH 
ne soit pas contesté. Avec 30 % des 
voix, le SNB-CGC fait quasiment 
jeu égal avec la CFDT. Four son dé- 
légué syndical national, Oaude 


prime quinze cents postes par an, 
le texte ne comporte pas suffisam- 
ment de contreparties favorables à 
remploi. Direction et syndicats at- 
tendent cParBeuns avec impatience 
ravis du tribunal de grande ins- 
tance de Paris qui indiquera, le 
7 mai, si un éventuel troisième plan 


Les difficultés de la CFDT 


Mais, depuis 1987, les pressions 

se sont maltipliées ; les banques Premrêr syndicat du Crédit lyonnais, la CFDT est divisée. Ses délé- 

AFB perdent des parts de martibé, gués syndicaux signeraient volontiers le texte à condition que la df- 
alors que leurs concurrentes en tecthra s’engage à « ouvrir * - et non à «coudare» - des négocia- 
gagnent, et les plates-formes télé- tloris sur la semaine de trente-deux heures. Le président de la 
phoniques fonctionnant ai perma- banque, Jean Peyrelevade, a déclaré en comité central d’entreprise, 
nence rendent le décret de 1937 ob- le 26 mars, qu*Q rfy était pas forcément défavorable si le coût finan- 
solète. Après un échec in extremis der était partagé entre fentreprise et les salariés, 
des négociations de brandie en dé- Mais les trente tHri fiMnts de la fédération CTDT-banques ont re- 

cembre 1994, chaque banque AFB a fusé toute signature avant la concfnsûm, prévue ponr fin juin, des 
essayé de négocier son propre ac- négociations an son de la branche AFB ( Association française des 
cotcL La Compagnie bancaire y est banques). T* syndicat passera-t-il outre Pavis de sa fédération ? 
parvenu en payant le prix fort (Le C’est peu probable. Ce désaccord en cache un autre : à une voix près 
Monde dn 17 janvier 1995) *. en seulement, le conseil fédéral vient de refriser de rejoindre les oppo- 
contrepartie de l'installation d’une sauts à Nicole Notât rassemblés dans Passodation Tous ensemble, 
plate-forme téléphonique, elle s’est Mais la dfreçtion a dû accepter que la base soit consultée. Un risque 
engagée à ne procéder à aucune de scission n’est pas exclu. 

suppression d’emploi au sein de la ! 


maison-mère. 


Au printemps 1995, la Sodété gé- 
nérale, elle, essuyait un échec. Ses 
syndicats refrisaient de déroger au 
décret, estimant insuffisantes les 
contreparties en tomes d’emplois. 
En octobre, la BNP limitait les dé- 
gâts. Tout en ne le signant pas, tes 
syndicats ne s'opposent pas à un 
relevé de discussions prévoyant des 
négociations locales sur l'ouverture 
six jours sur sept Mais, au bout de 
six mois, les accords locaux sont 
peu nombreux. Fin mars., cette 
banque a - discrètement - installé 
sa-pîafe-fdtme téléphonique sans 
accord formel des syndicats. 


Supptiçon, «si FAFB veut faire face 
à ses concurrents, elle ne doit pas 
rester figée sur le décret de 1937 et 
son ordre immuable. Nous sommes 
obligés d’évoluer pour oméb'orer tes 
résultats des banques». Four son 
homologue de la CFTC, jean- 
Qaude Jobo, «te Crédit lyonnais ne 
peut plus se permettre de perdre du 
temps et attendre un hypothétique 
accord de brandie. Cet accord, qui 
prévoit une réduction du temps de 
travail sans baisse de salaire, consti- 
tue une réeBe avancée sociale ». En 
revanche, FO et la CGT .estiment 
que, au moment où 1a banque sup- 


sodal est légal ou contraire aux en- 
gagements pris par la direction en 
avril 1995 lors de la négociation du 
second plan sodaL L’accord du 
5 avril, qui va soulever de nom- 
breux commentaires dans la pro- 
fession, ne devrait pas rester isolé. 
Le Crédit lyonnais entend p rochai - 
nement entamer une négociation 
autorisant Fouverture en continu 
(Tune plate-forme téléphonique, et 
Jean Peyrelevade n'exclurait pas 
d’ouvrir une concertation sur la se- 
maine de trente-deux heures. 

•. Frédéric Lemaître 
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Le gouverneur de la Banque de France écrit aux salariés pour les rassurer 


CLERMONT-FERRAND 

de notre correspondant 
Les syndicats en sont désormais 
prévenus : les sept cents suppres- 
sions d’emplois prévues sur tes sites 
industriels de la Banque de France 
dans 1e cadre d’un plan de redresse- 
ment de l’activité de fabrication de 
biDets interviendront dans tes cinq 
années à venir. 

Dans une lettre du 3 avril, en- 
voyée à chaque salarié, Jean-Claude 
Iticbet, gouverneur de la Banque 
de France, explique que cette me- 
sure est destinée à « assurer le ser- 
vice de la fabrication des billets, la 
survie de Chamatières [imprimerie] 
et la survie de r usine de Vîc-le-Comte 
[papeterie] ». Par ce même courrier, 
Jean-Claude Tricher « confirme une 
nouvelle fois que l'indispensable re- 
dressement à entreprendre sera réa- 
lisé sans aucun licenciement ». 


Le document préparatoire adres- 
sé aux Sus du comité central d’en- 
treprise apporte des précisions sur 
te plan. 

SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 

La disparition du Centre d’études 
et de recherche fiduciaire de Pu- 
teaux (Hauts-de-Seine) prévue dès 
fin 1996 entraînera le transfert de 
70 postes de travail en Auvergne et 
en supprim era 165. A Chamalières 
(1 793 salariés), 311 postes cfisparai- 
tront à l'imprimerie et 93 à la Caisse 
générale. A la papeterie de Vic-ie- 
Comte (369 salariés), 61 emplois se- 
ront supprimés. Ces mesures inter- 
viendront essentieDemeot par le 
biais de retraites et de préretraites 
sur Ja base du volontariat, men- 
tionne-t-on à la direction de la 
Banque de Rance, en précisant que 
Faflongement d’un an de la dorée 


du plan permettra de porter de 450 
à 600 te nombre cf agents suscep- 
tibles de bénéficier des mesures 
d’âge. 

L'objectif des dirigeants de r insti- 
tut d’émission est de ramena tes 
coûts de fabrication des billets au 
niveau rte ceux des autres pays eu- 
ropéens - la fabrication d'un bLDet 
coûte en France 1,15 franc contre 
40 centimes en Angleterre et 
70 centimes en Allemagne - pour 
être prêts au moment de l'instaura- 
tion de Penro. 

Les cinq principaux syndicats 
(Syndicat national autonome, 
CFDT, CGT, FO et Syndicat indé- 
pendant et chrétien), s'ils cau- 
tionnent 1e réajustement dn prix de 
fabrication, contestent les mé- 
thodes proposées et surtout 1e pro- 
jet de suppression d’emplois. Leurs 
efforts tendent à maintenir une 


mobilisation des salariés. Chaque 
marin, à l'imprimerie de Chama- 
üèxes, se tient une assemblée géné- 
rale au cours de Laquelle sont déri- 
dées des actions «à des fins 
médiatiques». Une fois les déci- 
sions prises, la majorité des pré- 
sents quittent les lieux puisque la 
direction a fermé rétablissement 
pour raisons de sécurité. Ils sont 
alors 200, peut-être 300 à rester- 
Mardi prochain. Os serrait à nou- 
veau au rendez-vous. La direction 
de Fimprimerie a fait savoir qu'elle 
envisageait d'ouvrir les portes de 
Fétabfissement si tes conditions de 
sécurité étaient réunies. Les respon- 
sables des principaux syndicats au- 
ront alors à se prononcer sur r op- 
portunité tactique de mettre en 
place ou non des piquets de grève. 

Jean-Pierre Rouger 


Les voitures en voient de toutes les couleurs 


« LE CLIENT peut choisir sa couleur.-, à 
condition qu’elle soit noire », disait Henry Ford 
à propos du modèle T. Depuis, tes choses ont 
bien changé. Lancia (groupe Fiat ) vient de lan- 
cer en Italie l'Epsilon, remplaçante de la Y10, 
disponible en— cent douze couleurs ! 

Les concurrents de Lancia se sont inquiétés : 
le constructeur italien avait-il trouvé le moyen 
de produire en grande série des voitures de 
toutes tes couleurs ? Ils sont aujourd’hui ras- 
surés : Lancia reste obligé, comme eux, de 
consacrer à chaque couleur un « drculating », 
ce tuyau chauffent, tournant sans cesse sur 
luf-même, qui permet de conserver la peinture 
en grandes quantités sans qu’elle sèche. Cha- 
cun de ces tuyaux, relié i un pistolet; coûte en- 
viron 1,5 million de francs. Cet investissement, 
impensable pour ce rit douze coloris, est réser- 
vé aux douze tons les plus classiques. 

Four les cent autres - c'est l’option Kaléi- 
dos-, le travail est beaucoup plus artisanal. 
Un ordinateur prépare 1e mélange, selon une 
formule préétablie par 1e coloriste américain 
PPG, 1e plus grand fabricant mondial de pein- 
ture pour l’automobile, pour obtenir la cou- 
leur désirée, celle-ci est appliquée au pistolet 
sur le véhicule, installé sur une ligne spéci- 
fique, traditionnellement affectée à la re- 
touche. Pour ce traitement, le dient coquet 
devra compter un supplément d'un peu plus 
de 3 000 francs. Seules 2% des EpsSon ven- 
du» affichent des robes extravagantes. 


Kaléidos met en lumière 1e talent des colo- 
ristes, capables de répondre à bien des ca- 
prices des constructeurs. Quelque six cents 
couleurs sont créées chaque année à partir de 
pigments minéraux (oxyde de fer, oxyde de 
chrome...), plus souvent organiques (molé- 
cules chimiques complexes). L’adjonction de 
mica permet d'obtenir des peintures nacrées 
et l’aluminium donne l’aspect métallisé. 

PIGMBUT5 THEKMOSS<Sf8L£5 

La seule peinture d’origine naturelle est 1e 
noir de carbone. Les pigments rouges, bleus, 
jaunes, verts sont tes plus chers, surtout s’ils 
sont à base de particules de mica ou d’alumi- 
nium. Les blancs, à base de dioxyde de titane, 
sont les plus économiques. Porsche colore cer- 
taines de ses 911 avec un pigment à base de 
saphir qui coûte 14 000 francs le litre. Il faut 
entre 10 et 15 litres pour un véhicule. 

Les stylistes des constructeurs s'en donnent 
à cœur joie. « je m’inspire sans cesse de la 
mode, de la haute couture, du domaine artis- 
tique pour définir les tendances, explique Mar- 
tine Chevillot, chef du service couleurs et ma- 
tières à la direction du design industriel de 
Renault, bien entendu, nous devons respecter 
un cahier des charges, notamment en matière 
de coûts.» 

Tout n’est pas encore techniquement pos- 
sible. Certaines couleurs, comme le jaune très 
pâte, n’ont aucun pouvoir couvrant H fout 


perpétuellement tester les couleurs avant 
toute commercialisation. « Pour être sûr que 
les teintes résistent au temps, nous exposons des 
morceaux de tBfes peintes au soleil de Floride 
pendant deux ans. Nous leur faisons subir des 
tirs de gravillons - * explique Jean-Marie Mar- 
chon, chef de service industrialisation, traite- 
ment des surfaces et peintures de Renault 

L'innovation est reine. Ainsi la sodété fran- 
çaise Monopol Peintures vient de mettre au 
point une nouvefle technologie qui rend tes 
pigments des peintures pour automobiles 
thermosensibles. Imaginez: une belle journée 
d'été, vous garez votre voiture bleue devant 
votre bureau, quelques heures plus tard, vous 
en sortez, elle est devenue jaune sous reflet 
des rayons du soletL 

« fl faut aussi choisir en fonction de nos dé- 
férents marchés. Les goûts sont très diff ér e nts 
d’un pays à foutre», remarque Patrick Bfain, 
directeur du marketing de Renault « Le blanc 
est incontournable, car il représente p/us de 
20% des ventes en Espagne», constate Jean 
Heînrich, directeur du projet Saxo chez Ci- 
troën. Le jaune citron de la TVvingo n'est choisi 
que par 2% des acheteurs français, contre 
12 % en Espagne, 10 % aux Pays-Bas ou au Por- 
tugal. Le rouge nacré de la Clk) plaît à 26 % 
des Italiens, contre 4 % seulement des Fran- 
çais. 

Virginie MaBrtgre 


Le plan de lestructuiation 
de Danone est suspendu par le tribunal 

LE JFUGE DES RÉFÉRÉS du tribunal de grande instance de Nanterre a 
ordonné/vendredi 5 avril, la suspension daplan de restructuration chez 
Danone France, conformément à la requête introduite par le comité 
central (fentreprise (CŒ) pour non-respect des procédures légales cPin- 
fonnafion. Le plan de restructoration de la direction prévoit la ferme- 
ture des urines de Sedin et Strasbourg, qui emploient respectivement 
169 et 97 salariés, aina que 38 suppressions d'emplois à l’usine de Fer- 
dères-eo-Bray (Seine-Maritime). 

■ DAIMLER BENZ : le Parquet de Stuttgart ( Allemag ne) a confirmé, 
le 5 avril, quü enquêtait sur les principaux dirigeants du prémira: groupe 
industriel allemand. L’enquête fait suite à une plainte déposée par un 
petit actionnaire qui accuse la {Erection d'informations erronées sur la 
situation de Fentreprise. En mai 1995, Iras de rassemblée générale, Ed- 
zard R euter, alors président du directoirede Daimler Benz, avait promis, 
une hausse du bénéfice pour 1995. Quelques semaines {dns tard, son 
successeur; jfirgen Scbrempp, anno nçait des partes importantes. 

■ FOKKER: la reprise des ateSers de construction de Favionneur 
néerland ais, en fail li t e depuis le 15 mars, « n'est pas réalisable à court 
terme », ont annoncé, vendredi 5 avril, tes liquidateurs judiciaires de 
rentnpriæ. Les entretiens avec des représentants des constructeurs aé- 
ronautiques russes Tupolev et Jakovlev n’ont «pas encore été 
concluants». Le sud-coréen Samsung et le suédois Saab * ont décidé de 
ne pas finie d’offre de reprise », précisent les ïïqmdafceais. 

MEDF-GDF; fa direction de PeutreprisepubBqi» a signé, fe vendredi 

5 avril, avec deux syndicats (CFTC et CF&CGQ un accoid salarial pré- 
voyant 1,7 % <Faa 2 gmenîations générales, une « retouche de grtile » équi- 
valant à une augmemationde 04 % et deux autres mesures techniques 
représentant 0,4 %. Ges différentes dispositions conduisent à aug- 
mentation de 3,4% de la rémunération moyenne, soit fa somme maâ- 
male autorisée par les pouvons pubfics. Les trois principales fëdâations- 
4a CGT, la CFDT et FO ont rejeté ces mesures, jugées « insuffisantes car 
regard du pouvoir d’achat». 

■ MYRYS : la direction de la société de chaussures, fiMe du groupe 
Bata, a annoncé, vendredi 5 avril, an comité d'entreprise son intention 
de déposer 1e bilan. Cette décision concerne Myrys SA, qui c n i ntmnvi 
227 points de ventes (642 salariés). Les quatre sociétés de production de 
limoux et QuiBan (Aude) pourraient être amenées à déposer leur bilan à 
leur tour An total, 1114 personnes sont concernées (Le Monde des 
4-5 février). 

■ MAS D’AUGE: le tribunal de commerce de Valence (Drôme) a dé- 
signé, vendredi 5 avril, la sodété CVP (Cartier, Vennorel et Pierre) 
oomme repreneur du groupe Mas d'Augé, premier producteur fiançais 
d’oeufs frais qui avait déposé son bilan 1e B décembre 95. Les trois in- 
dustriel, déjà présents dans la fîüère avicole, se seraient w wat, à 
m ai n te n ir 300 em plois sur tes 600 existants. 

■ SEMI-CONDUCTEURS : les ventes des pores utilisées dans tes nti- 
cro-orctinatEuis, ont augmenté en 1995 de 35,9% à 79,9imlBœiS d’uni- 
tés, selon ta SIAfSamcooductor mdustiy Association) Le Japon a enre- 
gistré la plus forte progression avec 8J7mDBans d’unités vendues, en 
hausse de 105 %, alors que tes ventes sur le continent américain 
(36^mfitions d’unités) n’ont au gment é que de 30%. 

■ THOMSON MULTIMÉDIA: la filiale d’étednarique grawt 

du groupe français Thomson s'intéresse au fabricant Est-allemand, de té- 
lévfseurs RFT Stassftnt GmbH an bord de ia fsôBrte, a indiqué 1e 4 avril te 
nmâstère des finances de FEtat régional de Saxc-Anhalt (Est) 
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PLACEMENTS 


DIMANCHE 7 - LUNDI 8 AVRIL 1956 


BOURSE Après dnq années de 
vaches maigres, les boursiers s'inté- 
ressent de nouveau aux valeurs fi- 
nancières. La plupart des établisse- 
ments ont purgé la crise 


immobilière et une reprise de l'acti- 
vité pourrait relancer la consomma- 
tion de crédit des particuliers et des 
entreprises. • LES INVESTISSEURS, 
échaudés par les performances bour- 


sières désastreuses des banques et 
des assureurs, y compris des privati- 
sées, doivent pourtant choisir leurs 
actions avec précaution. La prudence 
recommande de sélectionner les 


belles valeurs de la cote, comme la 
Société générale ou le CCF. Il est pos- 
sible de spéculer sur de possibles 
OPA, mais le jeu est dangereux. 
• LES ASSUREURS sont moins appré- 


ciés. Ils doivent reconstituer leurs ré- 
serves de plus-value. AXA reste fa- 
vori, parmi les « géants », devant les 
AGF. Mais le cours ne devrait pas dé- 
coller avant sa privatisation. 


Les valeurs financières pourraient de nouveau être en vogue à Paris 

Les analystes conseillent aujourd'hui de parier sur l'amélioration des performances des groupes les mieux gérés. 

Mais ils font preuve d'une grande prudence à l'égard des titres qui ont ie plus baissé 


FAUT-IL jouer les valeurs finan- 
cières à la Bourse de Paris? Banques 
et assurances sont devenues dans 
Pespnt de rinvestisseur synonyme de 
mauvais placement Ces établisse- 
ments n'en finissent pas de payer la 
crise d eThn mobffler et leur politique 
de diversification hasardeuse de la 
fin des armées 80. Ds ne se remettent 
pas du laminage de leurs marges lié 
> à une concurrence acharnée et à une 
mauvaise productivité. 

Pourtant, certains analystes finan- 
ciers redeviennent optknistes dep uis 
quelques se main es sur les valeurs fi- 
nancières et pensent que c’est peut- 


années SO dont les valeurs boursières 
ontjfrn par décoller. » 

Mais il ne feut pas céder à l'eupho- 
rie : le secteur n’est pas appelé à 
connaître une croissance forte dans 
les années à varie L’Etat en se por- 
tant au secours du Crédit lyonnais, 
du Comptoir des e nt re pre neurs, du 
GAN ou du Crédit fonder ne pezmet 
pas une véritable «sélection natu- 
relle ». Comme les plus faibles conti- 
nuent à exister, les entreprises les 
plus performantes ne sortent pas 
réellement renforcées de la crise 
comme ce lut le cas en Grande-Bre- 
tagne ou aux Etats-Unis. Ibutinves- 


Une descente aux enfers 

Sur cinq ans, alors que la Bourse de Paris a gagné 20 %, tes finan- 
cières ont perdu 10 %. Celui qni a investi fl y a cinq dans le certificat 
d'investissement du Crédit lyonnais a perdu 63 % de sa mise ; dans le 
Crédit fonder, 77 %. L’actionnaire du Comptoir des entrepreneurs a 
vu sa mise divisée par 13. Sur la même période, le porteur d’actions 
GAN a perdu 63 % de ses économies et celui des AGF 37%. 

Les sociétés privatisées, présentées comme des valeurs de père de 
famille, n’ont pas été épargnées. Privatisée à 240 francs en 1993, la 
BNP ne vaut plus que 200 francs, tandis que FU AP, mise sur le mar- 
ché en 1994 à 152 francs, cote H4 francs. Les privatisées de 1987 ne 
sont guère pins brillantes. Paribas, vendu à 405 francs vaut 
330 francs, après un plus bas de 234 francs touché fin 1995, tandis 
qne Snez est passé de 317 francs à 215 francs, après avoir touché en 
1995 les 173 francs. Seuls affichent un parcours honorable la Sodété 
Générale, vendue à 407 francs, et qui cote 5S6 francs, tandis que le 
CCF a progressé depuis 1987 de 107 francs à 241 francs. 



ri':. 
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fifre le moment de les acheter à un 
prix raisonnable. Le secret du succès 
dans lagEstkm boursière n’est-il pas 
> de parvenir à acheter au plus bas et à 
vendre au plus haut FacDe à dire. En 
tout cas, « Les secteurs de ta banque 
et de Fossumnce ne vont pas di5pa~ 
rdftre.en France ». explique Jean- 
Louis Legrand, de la sodété de ges- 
tion Rouvier et Compagnie. «8 est 
dans une lente situation de retourne- 
ment, comme rmdustrie au début des 


tissement doit donc être effectué 
dans une perspective de moyen et 
long terme. 

«Nous sommes devenus positifs sur 
les banques, avoue itoscal Régis, res- 
ponsabîetie ranalysetinanoêre de la-.^ ■ 
sodété de Bouree Oddo. Le secteur a 
peut-être épuisé kjlux des mauvaises 
nouvelles, notamment dans le secteur 
îmmotnEer. Mime si les prix peuvent 
encore bosser, ü est plus facSe de pro- 
visomer20%surun immeuble valori- 


sé à 30 000 francs le mètre carré que 
lorqu’il était valorisé à 80000 
francs. » La tinsse des taux d'intérêt 
à court terme réduit le ooût de por- 
tage des immeubles. En outre, les 
observateurs pensent que la produc- 
tion de crédits a atteint un plancher 
Une reprise en 1996 pourrait inciter 
les entreprises, dont le taux d'auto- 
financement était de 120 % en 1995, à 
avoir de nouveau recours au décrit 
Enfin, les efforts de rationalisation 
pourraient finir par être payants. 

Le plus dur consiste à faire son 
choix p armi les valeurs bancaires. La 
sagesse recommande de les acheter 
en fonction des performances intrin- 
sèques de la banque, sans trop se 
souder du parcours antérieur : ce 
n'est pas parce qu'une action a beau- 
coup baissé qu’elle ne va pas conti- 
nuer de le frire. Jean-Louis Legrand 
recommande de choisir le CCF et 
surtout la Sodété générale, cette 


dernière étant aussi recommandée 
Morgan Stanley. Ces deux banques, 
bien gérées, ne sont pas très chères, 
même si elles sont parmi les seules à 
avoir enregistré un parcours hono- 
rable. 

Tl est aussi possible de parier sur 
les valeurs de retoumemertt. Les avis 
sont partagés sur b BNP: Morgan 
Stanley b reco mmande à fâchât, es- 
pérant que la banque présidée par 
Michel Pébereau suivra avec quel- 
ques années de retardie parcours de 
la Société générale, privatisée six ans 
plus tôt Au contraire, les sociétés de 
Bourse Meeschaeit Roussefle et 
Wargny sont vendeurs, tandis 
qifOddo conseille de sous-pondérer 
la valeur, la BNP ayant des pro- 
hlfarvK fhnrianv»ptai n e de producti- 
vité. 

Paribas divise aussi les analystes : 
Morgan Stanley est vendeur, esti- 
mant que FOPA sur b Mixte n’est 


pas une bonne affaire et que le 
groupe a des problèmes fondamen- 
taux sur son métier bancaire de base 
qui n’ont pas été résolus. Au 
contraire, Oddo corneille de surpon- 
dérer Paribas, recommandée à 
Tâchât par Meeschaert Roussdle. 

La question consiste à savoir si 
André Lévy-Lang, président du di- 
rectoire de la Compagnie financière 
depuis 1990, arrivera un jour à frire 
décoller son groupe. Ses filiales, la 
Compagnie bancaire et le Cetelem, 
sont aussi souvent conseillées, la 
première bénéficiant de la fin de la 
crise immobilière, la seconde d'une 

Si les spécialistes 
s'intéressent 
aux banques, 
les assureurs n'ont 
pas encore retrouvé 
complètement grâce 
à leurs yeux 


éventuelle reprise des crédits à la 
consommation, dopée par b baisse 
des taux d'intérêt. 

Les sociétés du groupe Paribas 
sont aussi soutenues en Bourse par 
des rumeurs d’OPA. Mais jouer cette 
carte peut se révder très dangereux. 
D’abord, parce que les offres lors 
d’acquisitions sur la place de Paris 
sont souvent médiocres faute de su- 
renchères, comme en témoigne 1e 
prix de l'offre sur la Compagnie de 
navigation .mixte. Ensuite, parce que 
F establishment des affaires bloque 
en France toutes tes opérations hos- 
tiles. « Enfin le jeu est tellement ouvert 
dans le secteur qu’on ne sait pas qui 


iu manger qui », met en garde Jean- 
Uxris ipgjqr iri 

Suez, dont le cours est dopé par 
ces rumeurs, n’est guère apprécié 
par les opérateurs : ce groupe à 
l’avenir incertain a une décote bour- 
sière par rapport à F actif net limitée 
a 30%, qui nlndte guère à frire le 
pari du démantèlement. L'action- 
naire prudent doit enfin veiller à évi- 
ter tes « tocards », dont le cours de 
Bourse peut évoluer comme au casi- 
no. Crédit lyonnais et Crédit fonder 
sont à proscrire même si un boursi- 
coteur habile pourra toujours réali- 
ser un aller a retour profitable. 

Si les spécialistes s'intéressent aux 
banques, les assureurs n'ont pas en- 
core retrouvé complètement grâce à 
leurs yeux. Les compagnies par- 
viennent à se redresser globalement 
sur leur métier de base comme en 
témoigne l'amélioration de leurs ré- 
sultats techniques, mais ils ont épui- 
sé leurs réserves de plus-values à 
cause de b baisse de la valeur de 
leurs actifs, notamment dans F im- 
mobilier, même si la basse des taux 
d’intérêt leur est plutôt favorable. 

AXA reste la star incontestable du 
secteur, mais tes opérateurs ont une 
crainte : que le cours de la valeur ne 
soit affecté par des arbitrages sur 
d'autres assureurs. « Les gérants sont 
obligés d’avoir au moins une compa- 
gnie dans leur portefeuille et, pour le 
moment 0s ont tous du AXA. Le jour 
où ils se rabattront sur les autres assu- 
reurs. AXA souffrira mécanique- 
ment », explique un analyste. Les 
AGF, qui sont sur le point d’atteindre 
l’équilibre d’exploitation en assu- 
rance-dommages, ont la laveur des 
analystes financiers. En revanche, 
FU AP, qui n’a pas totalement Défrayé 
ses comptes, reste un mauvais che- 
val, tout comme le GAN, qui a un 
avertir incertain devant hn. 

Arnaud Leparmentier 
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Loyers : des baisses en trompe l'œil 

Selon les dernières statistiques fournies par la 
Fnafm (Fédération nationale des agents 
Inunobfliexs), le prix moyen des loyers à Paris 
s’est situé à 92 francs en 1995 contre 95 francs un 
an plus tôt, les villes de province affichant pour 
leur part des baisses allant de 
1 % à 5 %. A y regarder de plus 
près, ce constat est moins 
sombre qu'il n’y parait. 
D’abord parce que, pour les 
baux signés en 1995, les prix 
parisiens sont environ deux 
fols plus élevés qu’en 
immobilier province. Mais aussi parce 
que cette baisse des loyers ne rime pas 
forcément avec une baisse de rendement. Un 
exemple suffit à s’en convaincre. 

Imaginons un investisseur ayant acquis un 
appartement sur la base de 20 000 francs le mètre 
carré en 1993. Loué 95 francs par mois, soit 
1 140 francs par an, ce mètre carré offrira un 
rendement brut de 5,7 %. Dans rhypotbèse où le 
même mètre carré a été acheté 18 000 francs en 
1995 pour fifre loué 92 francs par mois, 11 
rapportera 1 104 francs par an, soit une 
rentabilité (avant impôt) de 6J %. 

On le voit : mis eu relation avec la baisse des 


prix qui s’est amorcée voici plusieurs années, le 
rendement qu’un particulier peut attendre d’un 
placement dans la pierre locative est 
actuellement pins favorable que par le passé, 
même si les loyers ont tendance à se tasser. En 
revanche, pour ceux qui ont acheté en sommet 
de cycle, cette hausse des rendements ne 
compense pas, 0 est vrai, la perte enregistrée sur 
le capital Investi au départ 

Autre facteur de nature à rendre moins sévère 
le constat dressé par les agents immobiliers : les 
baisses de loyer ne concernent pas tons tes types 
de logement Elles frappent avant tout ceux qui 
sont en nombre pléthorique. Au premier rang 
desquels figurent les petites surfaces (studio, 
estudiantines-.), qui ne coïncident plus avec une 
demande locative orientée vers Les 
appartements de taille moyenne. 

De même, les baisses de loyer affectent plus 
fortement les biens mal situés, a fortiori quand 
Os sont défraîchis. Conclusion ? C’est en 
identifiant clairement la demande locative locale 
et en acquérant un logement de bonne facture 
qu’un Investisseur a 1e plus de chances d’obtenir 
une rentabilité satisfaisante sur le long terme. 

Arnaud de Fréminville 



Moins d'impôt sur la fortune en 1996 ? 


Les contribuables soumis à F impôt sur la 
fortune (ISF) n’osent pas encore y croire ! Un 
arrêt de la Cour de cassation (13 février 
1996-Arrét jo® 301 F) pourrait alléger 
sensiblement l’impôt qu’ils auront à payer. Ou 
rendre certains d’entre eux 
non imposables-. 

La Cour de cassation 
considère désormais qu’au 
bien immobilier occupé par 
son propriétaire ne peut 
avoir la même valeur que ce 
même bien libre. Sachant 
RSCALTIÉ qu’un appartement occupé 
subit une décote pouvant varier entre 20 % et 
50 %, ou imagine rapidement les 

conséquences-. 

Exemple : un contribuable déclare h PISF un 
patrimoine global de 5 milli ons de francs qui 
inclut sa résidence principale évaluée jusqu’ici 
3 millions de francs. S’il applique une décote 
de 50 %, la valeur « fiscale » de son patrimoine 
n’est plus que de 3,5 millions de francs. 
Résultat : pas d’ISF à payer puisque le seuil 
des 4 610 000 francs qui déclenche l’imposition 
n'est pas franchi. 


\ 



Cet arrêt de la Cour de cassation fait suite à 
r obstination d’un contribuable convaincu de 
son bon droit. Dans sa déclaration d*ISF, ce 
dernier applique une décote de près de 50 % sur 
la valeur de sa résidence principale qu’il 
considère comme occupée. Valeur déclarée : 
1300 000 francs. 

Estimant an contraire qne 1e bien doit être 
évalué libre, le fisc lui notifie un redressement 
dans lequel fl estime l’appartement en question 
à 2 500 000 francs. Le contribuable saisit alors le 
tribunal de grande instance (TGI) de Créteil qui 
donne raison à la direction des impôts. L’affaire 
est ensuite portée devant la Cour de cassation. 
Qui décide de casser et d'annuler la précédente 
décision. Motif invoqué : le TGI a violé les 
articles 885 S et 761 du code général des impôts. 

Embarrassée par cette décision qui s’impose à 
elle; l’administration fiscale se penche 
actuellement sur le dossier. Le ministère des 
finances a d’ores et déjà fait savoir que les 
contribuables connaîtront la position du fisc 
avant la date limite de dépôt de la 
déclaration ISF au mois de juin prochain. 

Laurent Edehnann 




Une Bourse pourrait voir le jour sur Internet 


LES BOURSES de valeurs tradi- 
tionnelles sont-elles condamnées à 
disparaître dans les prochaines dé- 
cennies ? La question ne semble 
pas si absurde après le défi lancé à 
WaD Street au début de la semaine 
par un jeune entrepreneur de 
35 ans qui a présenté un projet de 
Bourse électronique sur Internet. 
EDe permettrait aux entreprises de 
lever des capitaux et de se faire co- 
ter sans passer par les circuits 
boursiers traditionnels. L'auteur du 
projet, Andrew Klein, est un ancien 
avocat d'affaires qui a obtenu le 
mois dernier la peimission des au- 
torités boursières américaines pour 
faire coter sur Internet les actions 
de Spring Street Breweiy, une pe- 
tite brasserie spécialisée dans les 
bières belges qu'il a fondée voici 
trois ans. 

Son succès a été immédiat U a 
ramassé 1,6 million de dollars 
{8 fi millions de francs) auprès de 
3 500 actionnaires et sans passer 
par le moindre intermédiaire. «A la 
suite de l’approbation de notre mé- 
canisme de transactions en ligne, un 
nombre énorme de sociétés établies 
-y compris certaines sociétés extrê- 
mement rentables- ont demandé 
mon aide pour refaire coter via In- 
ternet », explique M. Klein. 

Egalement contacté par des 
banques et agents de change, Fap- 


prenti- brasseur a saisi la balle au 
bond * devant cette opportunité 
peut-être gigantesque », et fl a aussi- 
tôt fondé une nouvelle société 
pour poursuivre cette idée, Wit Ca- 
pital Corporation. 

Baptisée en l'honneur de la bière 
blanche Wit fabriquée par Spring 
Street, Wit Capital veut devenir 
une banque d'investissement et 
une société de Bourse électronique 
organisant des appels de fonds 
pour des sociétés clientes sur le 
World Wide Web, la partie multi- 
média d'Internet Ces sociétés se- 
raient ensuite cotées sur une 
Bourse numérique directement ac- 
cessible sur le Web. 

ENCOURAGÉ PAR LA SEC 

Les investisseurs pourraient 
souscrire à des offres d’actions ou 
négocier des actions déjà cotées 
sans payer de commissions ou pas- 
ser par un intermédiaire, affirme 
M. Klein. Wit Capital serait rému- 
nérée par les honoraires versés par 
les sociétés cotées. Sans se pronon- 
cer sur ce projet précis, la toute- 
puissante Securities Exchange 
Commission (SEC), le gendarme 
des marchés américains, semble 
plutôt Tencourager et se réjouit de 
l'utfljsaticn des nouvelles technolo- 
gies et de l'innovation dans le sec- 
teur financier. 


«Le potentiel d’innovation et de 
meilleure concurrence est formi- 
dable ». explique Steven WaDman, 
l’un des commissaires de la SEC, in- 
terrogé par la chaîne de télévision 
CNBC. «il aide les investisseurs, il 
réduit les coûts pour les émetteurs, il 
crée de nouveaux mécanismes, de 
nouvelles opportunités. » « Nous al- 
lons /'encourager, a-t-il ajouté, es- 
sayer de rendre nos règles plus ré- 
ceptives. ouvertes, flexibles et de faire 
en sorte que les gens qui veulent in- 
nover puissent innover. » 

M.Wallman a indiqué qu'il 
n'était guère inquiet pour les 
banques d’investissement de Wall 
Street, qui ont très bien su, selon 
lui, s’adapter aux nouvelles techno- 
logies. D a également minimisé tes 
risques de fraude en soulignant 
que, contrairement par exemple à 
une fraude par téléphone, la SEC 
est mieux armée pour vaincre une 
fraude sur Internet car elle a direc- 
tement accès au réseau comme 
n'importe quel autre utilisateur et 
peut donc le contrôler plus aisé- 
ment 

Selon M. Klein, des discussions 
sont en cours avec plusieurs 
groupes informatiques intéressés 
par le projet et des partenaires po- 
tentiels, et l’annonce d’une pre- 
mière émission est prévue * dans 
les prochains jours ». 


■ SICAV : l’encours des sicav 
commercialisées a été stable en 
mars par rapport à février et s’est 
accru de 7,5 % au premier tri- 
mestre, bien que les sicav expo- 
sées aux marchés français aient 
enregistré des retraits de 8,8 mil- 
liards de francs pendant le seul 
mois de mars, a indiqué jeudi 
4 avril Euro Performance. L'en- 
cours total des sicav totalisait 
1 633,2 milliards de francs à la fin 
du mois de mars. Le groupe Socié- 
té générale (comprenant la Sogé- 
nal et la Société centrale de 
banque) reste en tête des réseaux 
placeurs de sicav commercialisées, 
avec un encours de 174,6 milliards 


.<* 


de francs, suivi de très près par le 
Crédit agricole dont l’encours a 
progressé en mars à 173,5 mil- 
liards. 

■ BOURSE DE PARIS : les in- 
dices de la Bourse de Paris ont 
tons été orientés à la hausse en 
mars, de 2,71 % pour le CAC 40, de 
2,58 % pour le SBF 120 et de 2^0 % 
pour le SBF 250. Sur les douze der- 
niers mois, l’indice CAC 40 affiche 
une hausse de 9,96 %, le SBF 120 
de 13,09% et le SBF 250 de 
13,87%. L’analyse de l’indice 
SBF 250 montre qu’en mars les so- 
ciétés de services ont enregistré la 
plus forte hausse (5,68%). Sur les 
douze derniers mois, la hausse des 


sociétés de services atteint 
25,62%, contre 12,97% pour les 
valeurs industrielles et 7,43 % pour 
les sociétés financières. 

■ OR : pour la première fois de- 
puis vingt ans, une nouvelle 
pièce d’or va être cotée à la 
Bourse de Paris, il s’agit du kruger- 
rand sud-africain. Cette pièce a la 
particularité de contenir exacte- 
ment une once d’or (31,1 gram- 
mes), l’unité de poids tradition- 
nelle dans les transactions 
internationales. Le knigerrand est 
diffusé sur le plan international 
depuis vingt-cinq ans. Un total de 
46 millions d’onces, soit presque 
1 500 tonnes, ont été vendues. 
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Regain d'intérêt pour les établissements financiers 
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LA DISTRIBUTION et le scénario ont été sec- 
abJernent identiques à ceux de la période écoulée 
dans la pièce qui se joue toutes les semaines à la 
Bourse de Paris. Une nouvelle fois les acteurs ont 
eu pour nom dédit fonder, Paribas, Navigation 
— mixte, Alcatel Côté mise en 

* v scène, les résultats d’entre- 
§£> prises, spéculations d’OPA et 
W autres restructurations ont 
fait la tendance. En quatre 
séances, le vendredi saint 
étant tradhionnelemeiit fë- 
rié, les valeurs françaises ont 
valeurs gagné ï,4S% à 2 074,96 
points. L'indice CAC 40 se retrouve ainsi à son plus 
haut niveau de l’année, avec une hausse de 
10,84 % depuis le 1“ janviet 
A 5 centimes près (62,95 francs contre 
63 francs), te Crédit fonder de France a terminé, 
jeudi 4 avril, sur son cours de la semaine précé- 
dente, le report au 29 avril-contre le 4 avril pré- 
cédemment- de la communication des résultats 
avait déjà lourdement pesé sur le titre huit jouis 
auparavant ; en riaq séances, racfioc avait perdu 
183 %• Lundi et mardi la chute du titre se poursui- 
vait, ce dernier abandonnant repectivement 
3,17% et 7,54%. Mercredi, l'action reprenait 
2£3 % et terminait jeudi, en tête des hausses des 
valeurs du règlement mensuel avec un gain de 
83%. 


Selon les boursiers, le fonds américain Tem- 
ptenton Gobai Investors - dont les achats sur le 
marché parisien avoisineraient 2,5 milliards de 
francs - qui avait déjà annoncé avoir franchi à la 
hausse le seuil des 5 % dans le capital de Finstitu- 
tion, en détiendrait aujourd'hui près de 10 % à 
coups de «ramassages » succesafc. Ce qui expfi- 
querait ces mouvements heurtés. 

Le regain d'intérêt pour les financières a été très 
sensible et explique selon les opérateurs une 
bonne fraction de la hausse hebdomadaire. Sans 
une meilleure tenue de ces valeurs, dont la pondé- 
ration Hans l’indice CAC 40 est significative, la 
Bourse de Paris ne pourrait pas évoluer durable- 
ment à la hausse. Paribas fait partie du lot. En 
quatre séances, l'action a gagné 7,52% à 
329 francs, son plus haut niveau de F année, et ses 
filiales ne sont pas restées en dehors de ce mouve- 
ment haussier: la Compagnie bancaire a terminé 
la séance de jeudi à 549 francs soit sur une pro- 
gression de 8,07 % par rapport à son cours de ven- 
dredi dernier et Cetelem, sur la même période, 
s’est appréciée à 1 082 francs (+ 10,41 %L Les opé- 
rateurs avancent plusieurs raisons à cette haussa 
La première est le retard accumulé par les valeurs 
financières depuis le début de l'année, qui aurait 
donné l’occasion d’effectuer quelques achats à 
bon compte. En effet, parmi mus les secteurs d’ac- 
tivité qui composent la cote parisienne, les ser- 
vices financiers se traînent encore à l’avant-der- 


nière place, juste devant— FïmmobQier avec une 
pmgreggypn annueflf» moyenne de 12 % . alors que 
les biens d'équipement ou la distribution affichent 
desgains supérieurs à 20 %. 

ipc spéculations sur iro** prise de contrôle de la 
maison de la me d’Antin ne sont pas étrangères 
non plus à cette soudaine hausse. Certains inter- 
venants expliquent même qu’ai cas de rachat de 
ftaribas, la cession des filiales pourrait servir à S- 
nanœrracquisitkHL Dernier événement de la se- 
maine, les opérateurs ont signalé, jeudi, une appli- 
cation de plus d’un million de titres Paribas à 
332 francs représentant 03% du capital 
Le feuilleton de l’OPA sur la Navigation mixte, 
qui avait trouvé une conduskm, il y a tarit jouis, 
avec l’apport des titres Mixte par le CDR à l'offre 
de Paribas, s’est logiquement poursuivi cette se- 
maine avec la radiation des actions antiennes du 
règlement mensuel et leur transfert sur le marché 
au comptant à dater du 24 avril La SBF a annoncé 
jeudi que Paribas, qui détient 99,67 %du capital de 
la Mixte, avait franchi à la hausse plusieurs seuils 
dans les sodété fifiates : les deux tiers des droits de 
vote dans Ficbet-Baucbe et GTL, la moitié dans 
Via-Banque et Huiel-Dubois, un tiers des droits 
dam Saupiquet et dans ForiteL Enfin, Suez, béné- 
fitiant notamment des bons résultats de sa filiale, 
la Sodété générale de Belgique a gagné 11,05 %. 
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Ôriefontein » 76g 

Cencor Limited » 19,3* 

HarmorryGohl* 61,1? 

Rantffontain» 40,94 

Saint-H êta» » 36# 

Western Deep 4 222.1t 


hH-H PÆ 

31690 g— 9J»? 

14.15 g Zjgg ; 

155X0 -2g- 

7630 

19|30 /•— 3/E 

61.15 : / tSÆ" 

40.90 -399/ 

36.60 - : • -4g1~ 

222.10 ■ 


Bf Aquitaine 
Esso 


Dîff- 

fl36- 

t338 


Tool 

BP France 
Erap-Bf CPrtT 


^ *&1S- 


SiCOMIOUEX-StGOMI 


Bail Investis. 
InttrbaH 


Lodndus 

Sdaceawnque 

UnïbaB 

Genefim 

Immobail 


•• .tMXi 
: ■ *0S& 
l *S333 
-.^V23 s 


Arr Liquide 
Gascogne (B) 

Mkhdln 

Plastic-OmrULy) 
Rhône Poulenc A 
Roussel Udaf 
Sanofi 


Dtff. 

- +fl,77V : 

-ST*"' 


L'Oréal 

Mouline» 

Satanon (Lyl 

S. EJ. 

Skis Rossignol 
Somroer-ABIbert 
Zodiac emJt dlwte 


: VÏS.? s; 

*4. - .V 


3IT ET BANQUES 


CONSOMMATION NON ALIMENTAIRE 

04-4446 DW. 


BIC 

Chargeurs 
Christian Dior 
Clan ns 


' ^03S.-.\; 


OMC tDoflfus Mi) 265.50 ■ •• -435 

EssHor Intf 1323 = *736 

Groupe André SA. 446 - 8JJ4-.. 


Bancaire (Ck) 

B.NJ. 

CCP. 

Cetelem 

Comptoir Entrep.1 

CPR 

Cred.Fon .France 
Crédit Local Pce 
Crédit lyonnais Cl 
Crédit National 
SodeteGaleA 
UFB Locabail 

UIC 

Via Banque 
Sovac 


04-0446 DW. 

545 

200,50 •-tùëû&y 
242,10 A-’ZHtM: - 
1102 -ylWi.- 

_lf zn&iZL 

439 --'aW -l 

6230 ^ 

396^0 - yrjHQ-7. 

210 

398 jo •: '-.zza » 

«S 

483 ^--tyu-. v ÿ 
9235 ~ : *336 ~ 
198,70 i -JMSC . 


LES PERFORMANCES ^ r . 
DES SICAV DIVERSIFIÉES 


DIVERSIFIEES FRANCE 
Performance moyenne 

EMERGENCE P05TE 
OBJECTIF PATRIMOINE 
NATO EPARGNE RETRAIT! 

NORWICH SELECTION 
INTBSELECTTON FRANCE 
FEDERAL CROISSANCE <Q 
FH3BMLOKMSSANCE(D) 

CPR CAPITAL EXPANSION 
OUEST VALEURS (Q 
OUEST VALEURS (0) 

ALLIAGE (D) 

ALLIACE IQ 

TRESOR AVENIR 

FEDERAL EPARGNE ACTIONS 

GDNVERÎIOC 

VALEURS DE FRANCE 

PERVALÛR 

INDGE5T10N 

BSD AVENIR 

MIDLAND OPTIONS PUI5 
AVENIR ffARCNE 
AVENIR ALIZES JO 
AVENIR ALIZES (D) 

CM EPARGNE LONG TERME (Q 
CM EPARGNE LONG TERME (D) 

PARIBAS TRESORERIE 2 PUIS 
STATE STREET ALLOCATION FRANC 
ACTIZCQ 
ACT12ID) 

ASSURINDCE 
MRJflAS TRE50RSUE PUIS 


sur l an : 12,69 %, sur 5 ans : 33,28 % 
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22 
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31 
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— 
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DIVERSIFIEES INTERNATIONALES 
Performance moyenne sur l an : 14,72 %, sur 


5 ans : 29,92 


LE POTTEFEUILLt DIVERSIFIE 
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4 
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S 
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38 
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6 
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14 

43j or- 
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13 
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8 
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44 
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10 
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14 

.333*. 
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SUVAM 

CL 
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37 


465,11 
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' 36JB. 
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DISTRIBUTION 


Carrefour 

Casino Guichard 
Castorama CH (Li) 
Comptoir Moder. 

Parta rt 

Docte France 
Galeries Lzfayette 
Cuti ben 


04-0446 par. 
3709 0-S- 

183/40 îr-’ltWÿ--. 


Sagem SA 3187 

Schneider SA 221 JO 

Thomson-CSF ~ 13230 

- _ - y-ffi£g£ 

IMMOBHJER ET FONCIER 

040446 DW. 

410.1 

Rue lmperiate{Ly) 4200 
Sefimeg 345 

Simco" "" 46630 

U IF ~ 445 

Luda " 

Sflk: 747 

Sogeparc (Rn) 695 

‘•■jC-’+iè-Xisi 

WVESnsSgUPfT ET poktefewlle 

04-0446 DW. 


Pinautt-Prm.Red 

Primagaz 

Promode 

Rexel 


f V>OX8. ; t 

;-^a& 

: 

■Jx +i*gr ~ 


Alcatel Abthom 
Alcatel CaMe 
CS SignnujCSEE) 
Intertechnlguel 
La binai 


— rZ.&: s 1 -'’ 

RONIQUE 

*0446 DW. 

464 ? \.*A2S V 

225 K>' A2P% y 

550 : 


S76 


8730 ,VÏ. 





.m. V. Matra-Hachette 


12530 


(MMB) 129^0 




DES SICAV DIVERSIFIEES 

(Les premières et les dernières de chaque catégorie) te 29 mars 

i i or i i r Organisme Pfcrf.-Jt Valeur 

L|BELLE promoteur ^ .Un ^ liqukL 


CAPITAL-FRANCE RJROPE 

BETELGEU5E 

ATALANTE GESTION 

ORSAY INVESTBKMENT 

BACOT-AUMN INTBiNATIONAL 

NATWEST CROISSANCE (O 

NATWEST CR0SSSANŒ (D) ' . ' 

umts 

VWAX 

NCMACTONS 

1AH3TTE JAPON 

VBtCDRS 

AIN BiA VALEURS 

STATE STREET QUINTESSNCE 

PROVENCE INTERNATIONAL (DI 

PR0VBKE INTERNATIONAL (Q 

STRATEGIE ACTIONS 

STRATEGIE INTBtNATONALf 

ATIAS MAROC 

ORSAY ARBITRAGE 


PALUEL 

ABEILLE 

CDCGEST 

ORSAY 

BACOT 

NATWHT 

NATWEST 

ATLAS 

GESTDR- . 

BQ EU ROT 

BARCLAYS 

CDCGEST 

ATHENA B 

STATE ST 

HOTTINCU 

HOTTINGU 

LEGAL FR 

ATHENA B 

ATIAS 

ORSAY 


£3 

64 

65 


71 

72 ,yÿ< 

73 


74 -3f 

75 


IMMOBILIÈRES ET FONCIERES 
Performance moyenne sur 1 an 


9,82 %, sur 5 ans r 7,08 % 


CONSERVATEUR U N GIC 

CNPASSUR PIERRE 

FONCWAL 

FRANQCPBWE 

CESTON IMMOBILIER INTE. (Q 

GESTION IMMOBlua INTE. (« 

NATO IMMOBHJER 

C0NVERTTMM0 

UAP AETIRCAND) 

U NFFOHQ ER 
OBJECTIF ACTIFS REB5 
HAUSSMANN PIERRE (O 
HAUSSMANN PIERRE (P) 
MD0SUEZ9GWIMM0P 
INDOSUîZ SXAVII6M0 (D) 
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SG 
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LAZARD 
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12 S&V # 2S 

26 
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FRUCT1UMO 
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F0NCTS INVESTI SB4WT 
FONCIERE LONG TERME (Q 
FONCIERE LONG TERME (D) 
PARTNER IMM0BIUER 
MOM IMMOBILIER 
GR0UPAMA FONCIER 
LAFFITTE IMMOBILIERE (Q 
LAFFITTE IMMOBILIERE (D) 
NERRE INTERNATIONAL 
ALIZES PIERRE 
FONCIERE SELECTION 
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CDT MUTU 
EJEMACHY 
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OR ET MATIERES PREMIERES 
Performance moyenne sur 1 an 

ACT1MINE D08(Q BBC FRAN 

ACT1 MINE D OR (D) BBLFRAN 

ORVALOR SC 

GROUPAMA OR GROUPAMA 

INVESTI UON UNERGIOR CL 

ENERClA GAN 

ORACTON CNCA 

SELECTION GE0L0G1A CCF 

AUREOC CK PARI 

PREWOR CDT NORD 


: 30^2 %, sur 5 ans : 67,21 % 


i r-e^s; 3 £5$*: 225831 


2 v,*23t 4 

3 Is&ç 1 

5 - 6 

7 -r.fc 5 

8 .'-2S34 7 9 

9 : a t&L 10 

10 i^Slr 7 
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CONVERTIBLES 
Performance moyenne 

OBLIGATIONS CONVERTI BIE5 
RNHJROPE CONVERTIBLES 
NATWEST CONVBtTTBlfS (DI 
NATWEST CONVERTI BLES (Q 
CYRIL CONVERTI BLS 

D1EZE 

OFI MA CONVERTIBLES (Q 
OfIMA CONVERTIBLES (D) 

OBtECTTF CONVHtTTBLE 
NRCrCONVERTUES 
PASQ 1RS! ŒNVHtTI BLES 
COWBtVBlB MONDE (Q 
CONVERTIBLES MONDE (D) 
SAINT-HONORE CONVERTIBLE 
T7EAMJ0E5 C0WER71SLS (Q 
PYRAMIDES CONVBTTÎBLO(D) 
VALCOMEX PIACBA. CONVHtTIBtB 
PROVWŒOWVBamB 
YAMACJJAStA ' 


sur 1 an 

CDT NORD 

COURCOUX 

NATWEST 

NATWEST 

CYRIL B 

CNCA 

OFtVALMO 

ORVALMO 

LAZARD 

NOMURAP 

BJMP 

VERNES 

VERNES 

CFROTHS 

VERNES 

VERNES 

BFCÊ 

HOTTINGU 

YAMAGEST 


13,96 %, sur 

4 


5 ans : 43,13 
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FnmçoisBostnavaron 


Marine Wendel -, 420 

Navigation Mixte 746 

Nord-Est 139 

F*ara>33 327 

Suet 21430 

Worms&ae 23430 

ParfinarKE 212J0 

Montaigne* P.Ge«l- 656 




TRANSPORTS, LOISIRS, 93W1CS 

04-0446 

Accor 761 ' 

BIS S45 

Canal -f 1197 ; 

Cap Gemlnt Sogeti 167 

CEP Communication 479 j 

Club Medteerranee 477 > 

Eaux(CIe de*j 538 ! 

Eocq 1TB1 

Euro Disney 1335 

FiPpatthi Médias 906 

Havas 449 T. 


DOT. 

-‘1rkB£ 


;• * - 

4RJ50 .■ 
'-.-■T 139. 

- .---^46 . 

• ■+S.15 . 




MÉTALLURGIE, MECANIQUE 


Bertrand Faure 
Passa uR-Aviatkxi 
PePietrlch 

Erame t 

Fives-Ulle . 
Legris Indust. 
Mftaieurop 
Pechlney QP 
Pediiney Intf 


DHL 


Lyonnaise Eaux 
F'uMIds 
SLTA ^ 

SBgos 

Sodexho 

Tedinip 


46930 


Stac Pdmas(SVPJ - 

Dauphin OTA 321 

OGF Omn GescFln. _ 

TFI-1 515 




Renault 

StraforFacoro 

Valeo 

Vatfourec 


VALEURS A REVENU FIXE OU INDEXÉ 

04-0446 POT. 

Empotât 69^3-97 > 101^0 C^Tfl,13 

EDE-CDF3% 7764 ■ / -,-OJ7 ~~ 

CNB TMO 8247 (S) — ~~ 

CNB ParftL97TMOÇS) _ T/ ^ 

CWB Suez 97 TMOÇS? ^CU8 ■- 

CNITMO 1ÆM7(S) 100 AB -..v. T^2 l ' 


1487frS 

107/9 

11469S9/4 
13003,17 
4299/49 
- 108/68 

• 10974 

10180,9* 

' 9302H 
1099,88 
37232 

11318931 
219,85 
1047 AO 
1289,26 
1327,63 
900.15 
43^27 
968039 
1658631 


Des dirtërences considérables sur cinq ans 
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Les aurifères 
sont toujours en vedette 


PARMI les sicav diversifiées, ce 
sont encore les aurifères et ma- 
tières premières qui se mettent en 
vedette, en affichant, de loin, les 
meilleures performances non seu- 
lement sur un an, mais aussi sur 
cinq ans. En moyenne, ces sicav 
g agne nt plus de 32 % depuis un an 
et plus de 121 % depuis cinq ans. 
Elles font preuve depuis quelques 
semaines d’une bonne résistance 
en dépit du repK des cours de for, 
qui se sont envolés jusqu’à 
417 dollars fonce avant de revenir 
autour des 400 dollars. 

L’or et les véhicules or sont 
considérés comme des remparts 
contre l’inflation et ont profite de 
craintes, surtout aux Etats-Unis, 
d’emballement ou de surchauffe 
économique. Cette inquiétude 
s’est dissipée mais les achats d’or 
physique, surtout en provenance 
d’Asie, au moment de la tension 
entre la Chine et Taiwan, ont sou- 
tenu les cours. Les sicav de cette 
catégorie ont aussi bénéficié de la 
résistance des mines d’or et de la 
bonne tenue d’ensemble des ma- 
tières premières. Enfin, il ne faut 
pas oublier que reflet de la remon- 
tée du dollar, depuis le début de 
Tannée, est très favorable. Car for 
est coté en monnaie américaine et 
les mines écoulent leur production 
dans cette devise. 

Attention, toutefois, le gra- 
phique ci-dessus illustre la volatili- 
té des sicav or et matières pre- 
mières, qui ont connu des envolées 
spectaculaires en 1993 et depuis six 


mois, mais qui ont réalisé des per- 
formances très médiocres en 1991 
et 1992, et qui ont lourdement 
chuté en 1994. C’est un type de 
placement qu’il fout clairement 
conserver plusieurs années. 

Si l’on se place toujours dans 
une optique longue, sur cinq ans, 
qui est l’horizon naturel de place- 
ment sur ce type de sicav, les di- 
versifiées internationales et fran- 
çaises affichent en moyenne des 
performances similaires, mais re- 
lativement décevantes et infé- 
rieures à 50 %. Q fout toutefois dis- 
tinguer parmi ces catégories 
hétéroclites celles qui sont inves- 
ties sur les marchés émergents, sur 
les valeurs de croissance ou sur 
des secteurs d’activité en dévelop- 
pement rapides comme l’environ- 
nement et qui affichent des gains 
importants, à l’image de Emer- 
gence Poste de Sogesposte, de Ob- 
jectif Patrimoine de Lazard, du 
portefeuille diversifié de Cogefi ou 
de Biosphère de Cyril Finance. Des 
sicav qui ont gagné respective- 
ment 19,2 %, 18,4 %, 43,9 % et 
31,1 % depuis douze mois. 

Sans surprise, la plus mauvaise 
performance d’ensemble est celle 
affichée par tes sicav immobilières 
et foncières qui, sur cinq ans, 
gagnent à peine plus de 10 %. Elles 
n’ont cessé, en 1994 et 1995, d’être 
victimes de la crise de FïmmobQier 
et de la défiance à fégard de la 
pierre papien 
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La vigueur du franc favorise la baisse des taux d’intérêt 


La devise française profite de la fermeté du dollar, à son plus haut niveau depuis vingt-cinq mois face au yen, 
et de l'optimisme des investisseurs à propos de la construction monétaire européenne 


La bonne tenue des marchés financiers fran- 
çais s est confirmée cette semaine. Le franc 
est ironté, jeudi 4 avril, jusqu'à un cour de 
3,4017 francs pour t deutsohemarfc son ni- 
veau le plus élevé depuis deux ans face à la 


monnaie allemande^ tandis que l'écart de 
taux d'intérêt à iong tome entre la France et 
l'Allemagne se maintenait à un faible niveau 
(0,19 %). La Banque de France a réduit de un 
seizième de point le taux de l'argent au jour 


le jour, ramené à 334 %, le plus bas niveau 
depuis l'automne 1972. Les opérateurs es- 
pèrent maintenant un geste de l'institut 
d’émission sur ses deux principaux taux direc- 
teurs à l'issue de la prochaine réunion de son 


conseil qui se tiendra jeudi 11 avriL Le dollar, 
de son côté, a atteint face au yen son cours le 
plus haut depuis le mois de février 1994, 
avant que des déclarations du gouverneur de 
la Banque du Japon ne le fassent refluer. 


LE FRANC et les marchés de 
taux d’intérêt français ont conti- 
nué, cette semaine, à bien se 
comporter. La devise française est 
montée jusqu’à 3,4017 francs pour 
un deutsche- 
mark, son 
cours le plus 
élevé depuis 
deux ans face 
à la monnaie 
allemande. Le 
rendement de 
l’obligation 
assimilable du Trésor (OAT) à dix 
ans s'est légèrement détendu, pas- 
sant de 6,62 % vendredi 29 mars à 
6,58 % jeudi 4 avril (les places fi- 
nancières étaient fermées vendre- 
di), récart de taux d’intérêt à long 
terme entre ia France et l'Alle- 
magne se maintenant pour sa part 
à moins de 0,2 %. 

Enfin, les échéances à court 
terme ont poursuivi leur reflux. 
Les taux à trois mois sont revenus 
à 4,08 % tandis que le niveau de 
l’argent au jour le jour est repassé 
sous la barre des 4 % (à 3,94 %), ce 
qui ne s'était plus produit depuis 
l'automne 1972. 

Les marchés financiers français 
restent soutenus par la bonne 
orientation du bolet vert Le dollar 
est monté, mercredi 3 avril, sur la 
place financière de Tokyo, jusqu’à 
108 yens, son cours le phis haut 
depuis le il février 1994 face à la 
devise nippone. Le billet vert a 
d’abord bénéficié de la pubb'cation 
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de statistiques confirmant le re- 
bond de l’économie américaine. 
L’indice précurseur, sensé préfigu- 
rer l’activité dans les prochains 
mois, a progressé de 13 % au mois 
de février aux Etats-Unis. Le reve- 
nu des ménages américains a aug- 
menté de 03 % en février tandis 
que la consommation s’inscrivait 
en hausse de 1,1 %. Enfin. 140 000 
emplois ont été créés au mois 
de mars. 

Tous ces indicateurs éloignent la 


perspective d’un assouplissement 
de là politique monétaire améri- 
caine. 

Le dollar a également bénéficié 
des difficultés persistantes du sys- 
tème bancaire japonais. Vendredi 
29 mars, le gouvernement nippon 
avait annoncé la mise en liquida- 
tion de la Taiheiyo Bank, une 
banque régionale installée à To- 


kyo. Ce nouvel épisode dans la 
crise bancaire japonaise amène les 
investisseurs étrangers à redou- 
bler de prudence à l’égard des pla- 
cements libellés en yens. 

En cas de défaillances en chaîne 
d’établissements financiers au Ja- 
pon, ils pourraient en effet éprou- 
ver de grandes difficultés à recou- 


vrer leurs fonds. De surcroît, la 
fragilité du système bancaire nip- 
pon pourrait incter la Banque du 
japon à maintenir durablement 
une politique monétaire très ac- 
commodante. 

Les propos tenus jeudi 3 avril 
par le gouverneur de la Banque du 
Japon vont toutefois à l’encontre 
de ce scénario, fis ont d'ailleurs 


entraîné un repli de la monnaie 
américaine, qui est repassée jeudi 
soir à moins de 107 yens (1,4807 
mark et 5,04 francs). Yasuo Mat- 
sushita a estimé qu’une hausse des 
taux d'intérêt est « naturelle •• en 
période de reprise économique. 

La feimeté du dollar est un élé- 
ment apaisant pour le marché des 


devises européennes. Il évite un 
afflux de capitaux en Allemagne, 
comme celui observé au début de 
l’année 1995. Les progrès ac- 
complis dans la construction mo- 
nétaire européenne (avancée de la 
reflexion sur le mode de fonction- 
nement de la future banque cen- 
trale ou encore sur la création 
d’un système permettant de limi- 
ter les variations des devises des 
pays ne faisant pas partie du pre- 
mier cercle) impressionnent égale- 
ment les opérateurs. Alexandre 
Lamfalussy. président de l'Institut 
monétaire européen a estimé 
qu’* il est raisonnable de penser 
qu ‘il existe une forte probabilité que 
la phase trois commence le ^jan- 
vier J999». 

• PEAU DE BANANE » 

Les investisseurs font le meme 
calcul, ce qui les incite à modifier 
leurs stratégies de placements : la 
création de l’euro devenant de 
plus en plus probable. Je deutsche- 
mark perd du même coup son sta- 
tut de monnaie refuge. 

Même « la peau de banane » 
glissée jeudi par le gouvernement 
néerlandais dont le bureau de pla- 
nification a exclu que la France 
puisse satisfaire les critères de 
convergence à la date prévue n'a 
pas ébranlé la conviction des opé- 
rateurs. 

De façon générale, la solidité ac- 
tuelle des marchés financiers fran- 
çais se vérifie dans leur capacité à 
résister aux mauvaises nouvelles, 
comme celle venue de La Haye 
mais aussi celles de la révision à la 
baisse des perspectives de crois- 
sance pour 1996 (de 2,8 % à 1,3 %) 
ou encore d’un probable dérapage 
des comptes sociaux en 1996 (plus 
de 40 milliards de francs contTe 
17 milliards initialement prévus). 

Compte tenu de cet environne- 
ment financier favorable, les opé- 
rateurs, mais aussi le pouvoir poli- 
tique, espèrent un geste de 
l’institut d’émission à l’issue de la 
prochaine réunion de son conseil 
qui se tiendra jeudi 11 avril. La 
Banque de France dispose d'une 
petite marge de manœuvre 
puisque P écart entre le taux d'ap- 
pel d’offres français et le REPO al- 
lemand s’établit à 0,3% (3,80% 
pour le premier, 330 % pour le se- 
cond). Il s’inscrit toutefois, ob- 
serve-t-on à la Banque de France, 
à 0 % en termes réels (hors infla- 
tion) : les prix, en glissement an- 
nuel, s’établissent à 13 % en Alle- 
magne et à 2 % en France. De 
nombreux économistes contestent 
la pertinence de cet argument : 
dès l’automne, le rythme de 
hausse des prix baissera mécani- 
quement d’au moins 0,5% en 
France en raison de l’élimination, 
dans son calcul, des deux points 
de hausse de la TVA décidée l’an- 
née dernière par le gouvernement. 

Pierre-Antoine DeBtonrntais 


Marché international des capitaux : l'attrait des coupons élevés 


LE CHOC provoqué par les nouvelles statis- 
tiques de remploi aux Etats-Unis pourrait dif- 
férer encore le lancement de nombreux 
emprunts internationaux qui, prévus pour le 
mois de mars, ont été ajournés après Pâques 
dans P attente de précisions sur ia situation de 
l’économie américaine. 

Maintenant que ia reprise se confirme, fai- 
sant redouter une poussée de l'inflation 
outre-Atlantique, il est à craindre que les 
marchés, dans leur ensemble, traversent une 
période d'instabilité. Mais, une fois la pre- 
mière réaction passée, certains débiteurs ne 
devraient pas tarder à mettre à profit la 
remontée des taux d’intérêt qui paraît 
s'annoncer : ceux dont le crédit est discuté et 
qui, par conséquent, doivent de toute façon 
offrir des rendements très élevés. 

Plus la rémunération de leurs titres se rap- 
prochera de 10 % et plus leurs chances de suc- 
cès seront grandes, surtout si la durée de 
leurs opérations est courte. 

DE LONGUES FORMALITÉS 

Parmi les nombreux candidats de cette 
catégorie, le plus en vue est CESP, la société 
d'électricité de Sao Pauto. Celle-ci se fart dési- 
rer depuis près d'un an. Au départ, il était 
question d’une opération de 500 millions de 
deutschemarks qui aurait été suivie d’une 
autre, d'un montant équivalent mais libellée 
en yens. 

Les formalités nécessaires ont été parti- 
culièrement longues, car ^emprunteur tenait 


à s’assurer de la garantie du Brésil. Lorsque 
les autorisations étaient enfin réunies, la 
société s’est fait dépasser par un autre éta- 
blissement public de son propre pays, , 
BNDE5, la Banque nationale de développe- 
ment économique et social qui, en février, a 
émis 500 millions de marks d'euro-obliga- 
tions, pour une durée de cinq ans, en propo- 
sant un coupon de 9 %. CESP ne pouvait pas 
lui faire concurrence et a dû attendre son 
tour qui, semble-t-il, est sur le point d’arriver. 

Pour compenser ce retard, CESP pourrait 
abandonner son projet en yens et ne solliciter 
le marché international qu'une seule fois 
cette année pour un montant d’un milliard de 
marks. Le rendement servi sur ses obligations 
devrait dépasser d'environ 4 points de pour- 
centage celui des fonds d'Etat allemands de 
cinq ans de durée. 

Il n’est pas surprenant que CESP ait retenu 
le mark pour libeller son prochain emprunt 
La devise allemande est particulièrement 
recherchée par les débiteurs qui doivent offrir 
des rendements importants, parce qu’ils 
savent qu’ils peuvent compter sur une clien- 
tèle très étendue d’investisseurs habitués aux 
signatures exotiques. 

Les épargnants, en particulier, sont très 
nombreux à répondre à leurs propositions 
tablant sur un crédit d’impdt qui viendra aug- 
menter leur rémunération. 

En Allemagne même, le supplément peut 
aller jusqu'à 15% du coupon offert par des 
emprunteurs brésiliens. Conscients des 


risques qu’ils prennent, beaucoup de parti- 
culiers s'enquièrent régulièrement, auprès de 
leur banque, des prochaines opérations de ce 
genre. 

En France^ où pourtant les avantage fiscaux 
existent également, les souscripteurs indivi- 
duels sont rares. II est difficile de savoir quelle 
est la part de la prudence dans la réserve que 
manifestent les épargnants vers les opéra- 
tions d'Amérique latine. 

PREMIER EMPRUNT ESTONIEN 

Il se peut tout simplement que leur manque 
d’intérêt soit dû à l’ignorance dans laquelle 
les intermédiaires financiers les tiennent, 
lorsque de nouvelles émissions internatio- 
nales voient le jour. Le fart est que la publicité 
et Pappel à l’épargne sont interdits pour ce 
genre de transactions. Dans le cas du Brésil, 
un investisseur résidant en France peut 
compter sur un crédit d'impôt allant jusqu’à 
20 % du coupon. 

Parmi les autres candidats sud-américains, 
qui figurent au calendrier des emprunts alle- 
mands, le Venezuela est attendu pour un 
montant de l’ordre de 750 millions de marks' 
et une durée de sept ans. 

Par ailleurs, Tallinn, la capitale de l'Estonie, 
s'apprête à émettre son premier emprunt 
international qui devrait se monter à 60 mil- 
lions de marks pour une durée moyenne de 
deux ans. 

Christophe Vetter 



la Banque du Japon revendique son indépendance 

Le gouverneur de la Banque du Japon, Yasuo Matsushita, a récla- 
mé, jeudi 4 avril, un nouveau statut pour P Institut d’émission qu’Q 
dirige. Il souhaite que la loi garantisse P indépendance de la banque 
centrale par rapport an gouvernement, à P image de ce qui existe en 
Allemagne ou en France. Aujourd’hui, les décisions monétaires sont 
largement dictées, au Japon, par le pouvoir politique. 

« Puisque l'économie japonaise est de plus en plus conduite par les 
principes du marché et compte tenu du fait que la globalisation des ser- 
vices financiers va continuer de s’étendre : le risque existe que la loi ac- 
tuelle soit insuffisante pour maintenir la confiance dans la banque cen- 
trale », a estimé Yasuo Matsushita. 

Selon certains spécialistes, le gouverneur de la banque centrale 
nippone cherche à tirer profit de la perte de crédibilité du ministère 
des finances japonais (MOFJ, très critiqué pour la façon dont il tente 
de résoudre la crise bancaire. 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 
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SUR LE MARCHÉ des non-fer- 
reux, l'etain n’a pas trop mauvaise 
mine. Les prix s'établissaient à 
6 390 dollars par tonne au 
comptant jeudi 4 avril sur le Lon- 
don Métal Exchange (LME). Ils 
s'inscrivaient à 6 150 dollars par 
tonne il y a un mois et à moins de 
5 900 dollars l’an passé. 

La bonne tenue de l'économie 
américaine n’est pas étrangère à 
cette embellie : les commandes de 
métaux sont gonflées par la reprise 
et les investissements s’en 
trouvent stimulés (l’étamage - fer- 
blanc notamment - est la princi- 
pale utilisation de l’étain). Le cour- 
tier britannique GNI estime que si 
les investisseurs spéculatifs se 
tournent de nouveau vers le métal 
blanc, c’est qu’ils jugent que sa va- 
leur réelle est sous-évaluée. 

Le marché, pourtant, est en 
équilibre. L’offre mondiale d’étain 
est estimée, pour 1996, à 
202 500 tonnes (contre 

192 500 tonnes l’an passé) avec une 
consommation qui devrait s’éta- 
blir à 200 000 tonnes (192 000 en 
1995). Mais tout dépendra de la po- 
sition que prendra la Chine : si la 
centrale chinoise d’exportation de 
non-ferreux décide de maintenir le 
niveau de ses exportations à celui 
de 1995 (43 300 tonnes), l’offre se- 
ra excédentaire de près de 
5 000 tonnes et pèsera sur le cours 
moyen du métal blanc. 

Certains consultants britan- 
niques pensent qu’elle ne re- 
conduira pas ce tonnage. Une telle 
éventualité pourrait relever les 
prix jusqu'à 7 000, voire 7 500 dol- 
lars. Si, au contraire, Pékin libère 
ses exportations, l’excédent pour- 
rait faire baisser les cours moyens 
à moins de 6 850 dollars. La 
consommation intérieure 
chinoise, estimée à 15 000 tonnes, 
jouera un rôle important dans le 
choix du scénario : la demande ac- 
tuelle en ferblanterie alimentaire 
connaît une progression en rythme 
annuel de 40%, qui devrait se 
poursuivre, limitant d’autant les 
exportations. 

Tous les acteurs du marché ont 
donc, pour l’instant, les yeux sur la 
Chine. De sa dérision dépendra le 
maintien ou non des cours de 
l’étain. 


Carole Petit 


Wall Street et Paris affichent 
la plus forte progression depuis le début de l'année 


LES GRANDES Bourses interna- 
tionales ont, dans leur ensemble, 
gagné un terrain appréciable au 
cours de cette semaine écourtée, 
ramenée pour toutes les places à 
quatre séances -à l’exception du 
Kabuto-Cho - en raison des fêtes 
pascales. Le phis beau score a été 
inscrit par Wàfl Street, qui a battu 
mercredi un seizième record d’alti- 
tude avant de céder quelques frac- 
tions en fin de période. La Bourse 
de Londres s'est sensiblement re- 
prise, tout comme cefle de Franc- 
fort Les places de Paris et Tokyo 
ont continué de rattraper leur re- 
tard, la première est au plus haut 
depuis vingt mois et la deuxième 
depuis quatre ans. 

Dopée par les annonces de fri- 
sions, notamment Aetna et 
US Healthcare pour 8.9 mOliaids 
de dollars et de SBC Communica- 
tions et Pacific Telesis pour 16 mil- 
liards de dollars, et la performance 
du titre d’IBM, la Bourse de New 
York s’est vivement reprise cette 
semaine après la période plutôt 


heurtée qu’elle avait connue huit 
jours auparavant. L’indice Dow 
Jones a même établi un nouveau 
record mercredi à 5 689,74 points 
avant de céder quelques points 
jeudi en clôture pour finir à 
5 682,8$ points. Le bOan hebdoma- 
daire reste toutefois largement po- 
sitif avec un gain de I,7ï % en 
quatre séances. 

Les initiatives ont été réduites 
non seulement à la veille du week- 
end pascal, mais également dans 
F attente de la publication, vendre- 
di, des chiffres de remploi 
pour mars. Le mois dernier, l’an- 
nonce de 705000 créations d’em- 
plois en février avait relancé les 
craintes de croissance trop rapide 
et d’accélération de l’inflation et 
fait chuter Wall Street et le marché 
obligataire. Vendredi, le départe- 
ment du travail a annoncé que 
l’économie américaine avait créé 
140 000 emplois en mars, chiffre 
supérieur aux 60000 attendus en 
moyenne par les économistes, 
mais bien moins que les 624000 


(chiffre révisé) créés en février. 

A Paris, l’indice CAC 40, après 
avoir battu trois records annuels, 
s’est inscrit jeudi en clôture à 
2 074,96 points, en hausse de 
1,48% sur son cours de vendredi 
Avec cette nouvelle avance, les va- 
leurs françaises affichent désor- 
mais un gain de 10,84 % depuis Je 
d&at de l’année, ce qui place en 
terme de performance annuelle, la 
Bourse de Paris immédiatement 
derrière celle de New York 
(+11,06%) et devant Francfort 
(+10,71%), Tokyo (+9,20%) et 
Londres (+ 1,8 %). 

RUMEURS D'OPA 

La tendance a été fortement in- 
fluencée par les rumeurs de res- 
tructurations ainsi que par un inté- 
rêt, de plus en pins marqué, de la 
part des investisseurs non rési- 
dents, notamment anglo-saxons. 
Paris retrouve les faveurs des in- 
vestisseurs : selon les dernières 
statistiques publiées par la SBF- 
Bourse de Paris, l’activité a pro- 


TOKYO 
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INDICE NIKKEI 


DOW JONES 


CAC 40 


FT 100 


DAX 30 


gressé de 36 % sur le premier se- 
mestre 1996 par rapport à la même 
période de 1995. 

Progression également à la 
Bourse de Londres où l’indice 
Footsie a terminé jeudi à son plus 
haut niveau depuis-, un mois à 
3 755,60 points. En quatre séances, 
le Stock Exchange s’est apprécié 
de 1,51%. A l’image des autres 
places, le marché a été animé par 
des rumeurs et des espoirs de fu- 
sion et d’OPA. L’agitation a cepen- 
dant un peu diminué sur les titres 
BT et Cable and Wireless. Les deux 
principaux groupes de télécommu- 
nications britanniques avaient an- 
noncé en fin de semaine dernière 
qu’ils menaient des négociations 
exploratoires en vue d’une fusion. 
Celle-ci n’étant pas considérée 
comme immédiate, le marché s’est 
trouvé de nouveaux pôles d’attrac- 
tion. Le titre Thom-EMI, sur lequel 
des rumeurs d’OPA de Sony et 
Time Warner ont couru, a gagné 
126 pence dans la seule journée de 
mardi, avant de se replier pour 


achever tout de même la semaine 
à 1 790 pence contre 1 684 vendre- 
di dernier l 

La première semaine du nouvel 
exercice fiscal a donné F occasion à 
la Bourse de Tokyo de faire des 
étincelles: après avoir gagné 
3,41 %, 0 y a une semaine, l’indice 
NiJckei a terminé vendredi à son 
plus haut niveau depuis le 10 fé- 
vrier 1992 à 21 695 points soit un 
gain hebdomadaire de 135 %. Se- 
lon les opérateurs, les investisseurs 
institutionnels japonais ont acheté 
activement tout comme les étran- 
gers, alors que le marché bnrïssait 
d'interrogations sur une hausse du 
taux d'escompte de la Banque du 
Japon, le gouverneur de la Banque 
du Japon, Yasuo Matsushita, ayant 
déclaré mercredi que des taux d’in- 
térêt à long terme plus élevés 
étaient «un phénomène naturel». 
D n’en fallut pas plus pour déclen- 
cher des supputations sur le fait 
que 1e taux d’escompte exception- 
nellement bas au Japon, à 03 %, 
allait augmenter. Mais ces inquié- 


tudes ont été de courte durée : les 
investisseurs sont restés acheteurs 
dans Ja perspective de bénéfices à 
venir. 

La Bourse de Francfort affiche 
pour sa part la plus faible progres- 
sion de toutes les places. L’indice 
DAX des trente valeurs vedettes a 
gagné 037 % par rapport à la clô- 
ture du vendredi 29 mars, termi- 
nant la semaine jeudi à 2 495,18 
points. La banque WestLB estime 
que le marché stable a été «soute- 
nu par les données favorables en 
provenance des Etats-Unis et la 
baisse des taux d’intérêt partout 
dans le monde». Les transactions 
sur le marché des actions se sont 
élevées à 28,45 milliards de 
deutschemarks contre 46,64 mil- 
liards de deutschemarks la se- 
maine précédente. La faiblesse des 
échanges est imputée à la trêve 
pascale, les investisseurs voulant 
profiter au maximum d'un week- 
end de quatre jours. 

F.Bn 
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AUJOURD'HUI 

■ SPORTS ■ ii ■ ■ ■■ 


TENNIS La France menait 2-0 

contre l'Allemagne, vendredi 5 avril, 
en quart de finale de la Coupe Davis 
à Limoges. Cèdric PïoHne a amené le 
premier point en battant David Pri- 


nosil (6-0, 6-7, 6-4, 6-3). Arnaud 
Boetsch a ferraillé pendant plus de 
quatre heures pour dominer Hendrik 
Dreekmann (4-6, 64. 3-6, 7-6, 6-3). 
• A PRAGUE, la République tchèque 


et les Etats-Unis, tenants du titre, 
étaient à égalité (1-1), comme l'Italie 
et l'Afrique du Sud. A Calcutta, les 
Suédois menaient 2-0 devant l'Inde. 
• EN L'ABSENCE de Boris Becker, à 


court de forme, et de Michael Stteh, 
blessé, la France peut espérer accé- 
der en demi-finale de Coupe Davis, 
ce qu'elle n'avait pas connu depuis 
sa victoire en 1991. En deux matches 


victorieux, Arnaud Boetsch et Cédric 
PïoHne se sont révélés comme les 
chefs de file d'une équipe dont Yan- 
nick Noah, son capitaine, se déclare 
satisfait. 


Yannick Noah communique sa hargne à l’équipe de France de Coupe Davis 

Cédric Pioline et Arnaud Boetsch ont dû longuement batailler pour gagner les deux premiers sets du quart de finale 
qui les opposait aux joueurs allemands David Prinosil et Hendrik Dreekmann 


LIMOGES 

de notre envoyée spéciale 
Calé dans sa chaise, Yannick 
Noah s’efforce de tenir ses jambes 
croisées. Ses mains sont nouées 
sur ses genoux 
et ses drea- 
dlocks ont été 
sagement ra- 
massés sur sa 
nuque. Pen- 
dant que la 
foule s'agite et 
tennis clame, lui veut 
rester calme. C'est sur son visage 
que peut d'abord se lire un match. 
Sa mine se plisse et se froisse, la 
bouche se tord ou bien sourit Au 
changement de côté, il se lève 
pour s'accroupir près du joueur. 
Alors, fl tient une drôle de conver- 
sation. Ses yeux essayant de trou- 
ver ceux de son interlocuteur per- 
du dans le match, il discute, 
explique, encourage, rassure peut- 
être. Tout à l'heure, son visage ne 
suffira plus. Dans un jeu arraché, 
un set gagné et dans la victoire, 
c'est tout son corps qui exultera 
enfin. 

Depuis l'automne 1994. Yannick 
Noah a repris la direction de 
réquipe de France de Coupe Davis 
à la suite de Georges Goveu, parti 
piteux après les successives dé- 
faites de la France en quarts de fi- 
nale contre l'Inde en 1993 et contre 
la Suède en 1994. H fut retrouvé en 
héros. Car, en Coupe Davis, Noah 
reste l'artisan principal de la vic- 
toire finale, en 1991 à Lyon, contre 
les Etats-Unis. Venu encadrer la 
formation au début de l’année, 
quelques mois après sa retraite de 


joueur, il en devint l’esprit. On 
rappela le « sorcier », le mot Taga- 
ça. Lui, fl avait seulement galvanisé 
ses joueurs, ressuscité Henri Le- 
conte et huilé sur Guy Forget pour 
que celui-ci se mette dans la peau 
d'un champion capable de battre 
Fête Sampras : ce qu’il fit. 

De Noah, on sait beaucoup. Une 
naissance au Cameroun, une ren- 
contre indispensable avec Arthur 
Ashe, un parcours très athlétique 
et cette victoire à Roland-Garros, 
en 1983, qui rendit la France 
amoureuse. Ce cœur, aussi, 
énorme, et cette propension à ai- 
mer beaucoup. Yannick Noah est 
habité par les passions. D y a cette 
fondation pour les enfants, ce 
disque rock, ce goût pour la fête 
ou les Etats-Unis. Et il y a le tennis. 
Four lui, Q est revenu à la compéti- 
tion, se baladant, à trente-cinq 
ans, entre les tournois de vétérans, 
qu'il survole, et quelques tournois 
du circuit oh S accepte l’invitation 
et les dollars des organisateurs ra- 
vis. 

CAMARADE ENTRAINEUR 

A cause de la Coupe Davis, il 
s'effaça après la défaite surprise de 
son équipe, à peine couronnée, en 
quart de final e contre la Suisse, en 
mats 1992, à Nîmes. Mais c’est 
pour efie qu'il est revenu, lorsque 
la France s’est encore plus enfon- 
cée dans les polémiques de ses re- 
vers et de ses doutes. 11 apprécie 
avec amusement sa propre fièvre 
pour l'épreuve, lui qui, joueur, fut 
rarement un enragé de la Coupe 
Davis. 

En 1994, Yannick Noah ne se fait 


pas prier pour reprendre ses ga- 
lons de capitaine. D a, toujours dit 
être à la disposition de la fédéra- 
tion française. Entre son départ et 
son retour, l'homme a peu changé 
- son sourire reste intact, ses plai- 
santeries aussi ; le tennis, si. En 
1991, il se souvient avoir joué sur 
l’émotion. Henri Leconte était ve- 
nu par amitié pour (e capitaine et 
par amour de la Coupe Davis, et 
Noah avait été un grand frère pour 
Guy Forget, devenu ensuite qua- 
trième joueur mondial. En 1994, 
Leconte a vieilli et Forget se remet 
de sa blessure au genou. L’équipe, 
à peine guérie des dissensions de 
1993, quand Cédric Pioline bou- 
dait, a encore du mal à accepter la 


solidarité et ne comprend pas tou- 
jours la communication. 

En quelques stages, Noah leur 
apprend le « fusionne! ». Il leur 
parle: «f essaie de m’adapter aux 
joueurs, dît-fl. J’essaie de faire en 
sorte qu’ils soient bien les uns les 
autres. Je voudrais que les joueurs 
mettent leur tennis au service de 
leur vie. Je me sens plus leur cama- 
rade que leur entraîneur. Mais un 
camarade qui a joué au tennis: » H 
n’en a pas voulu à Arnaud Boetsch 
de préférer être père en début de 
saison, bien au contraire. H appré- 
cie la première victoire de Cédric 
Pioline en touzrtpi, à Copenhague, 
ainsi que son comportement exul- 
tant en Coupe Davis : «Il est méta- 


morphosé , constate Noah. Je pense 
qu’il n’a pas eu le même chemin que 
nous puisqu’il était en dehors du 
système fédérai Nous avons beau- 
coup à apprendre de lui, comme lui 
de nous.» 

Vendredi soir, dans la liesse des 
deux victoires, Yannick Noah s’est 
tout simplement déclaré heureux. 
Heureux d’avoir été entendu. A 
Cédric Pioline, 3 a insufflé des 
forces: « Je lui ai demandé de 
mieux jouer, raconte-t-il. Et il l'a 
fait Arnaud? H vient défaire un 
très grand match de Coupe Davis. Je 
suis satisfait parce que je pense que 
celte équipe a bien travaillé tout au 
long de la semaine, fl y a une bonne 
mentalité, et, cela, c'est fantastique. 


Maintenant, il faut rester vigflant » 
Ce soir, 3 est fier de son équipe, 
du tour agréable et courageux que 
les choses ont pris : « Bien sùr, ils 
jouent pour eux. mais ils jouent aussi 
pour les autres. Cestfarmidable de 
voir Guy Forget qui se réjouit, en- 
courage etféticite alors qu’il n’a pas 
été sélectionné en amp/e quand fl 
pouvait l’être. » Pour l'heure. Yan- 
nick Noah ne vent pas parler de la 
suite. A force d’avoir été coincé sur 
une chaise à regarder Pioline pa- 
ner et Boetsch souffrir, fl a la bou- 
geotte. Après neuf sets, plus de 
sept heures de jeu, Yannick Noah a 
aussi gagné. 

Bénédicte Mathieu 


LIMOGES 

de notre envoyée spéciale 
Cédric Pioline a fait son échauffe ment avec 
le blouson de l'équipe de France sur te dos. 
Dans l'équipe, désormais, il se sent bien, ii a 
souri après sa victoire contre David Prinosil, et 
il s’est même laissé aller à des facéties : « Oui, 
j’avais des crampes. C’est très excitant de se faire 
masser les jambes par Yannick Noah sur le bord 
d’un court » 

Premier à pénétrer dans le palais Beaubianc 
chauffe à bloc, le numéro deux français avait le 
devoir de rester calme et, bien sûr, de gagner 
pour que féquipe de France puisse entamer la 
Journée et le quart de finale contre l'Alle- 
magne sereinement En Pabsence de Boris 
Becker, forfait et seulement supporteur de son 
équipe, les Français se sont pris à rêver. Très 
vite, Cédric Pioline s'impose en patron face à 
David Prinosil manifestement intimidé par 


Les maîtres du suspense 

Penjeu. De son revers toujours fuselé, te Fran- 
çais étouffe P Allemand pour remporter le pre- 
mier set 6-0 en moins d'une demi-heure. 

La terre battue est un terrain de rebuffades. 
L’Allemand monte â la volée et bluffe, parfois. 
Pioline s'empêtre : «Je me suis pris à son 
propre jeu et je me suis laissé embarquer jus- 
qu’au tie-break, que j’ai perdu pour la même 
raison , estime-t-il. Mais je ne me suis jamais dit 
que l’Allemagne allait mener un à zéro. Si je suis 
toujours solide en Coupe Davis, c’est parce que 
c’est, en général, l’une de mes qualités. Dans 
l’équipe, les joueurs savent qu’ils peuvent 
compter sur moi. » 

TËNAOTÉ 

La victoire aurait pu décontracter Arnaud 
Boetsch et l'aider à rentrer dans le match. Or, 
il gagne le deuxième set par chance, mais 
n’entre véritablement dans la partie qu'au 


quatrième, qu'il emporte, avec détermination, 
au tie-break: «Il me pilonnait, c’était un 
monstre, raconte Boetsch. Il m’a fallu peut-être 
trois heures pour arriver à trouver mon ryth- 
me. » Demi-finaliste à Key Biscayne, il y a une 
semaine, Arnaud Boetsch a encore une fois 
impressionné par sa ténacité. A Casablanca, 
lors de la rencontre de barrage de Coupe Da- 
vis contre le Maroc, il avait fait sensation en 
battant Yourtes El Aynaoui en cinq sets tor- 
rides. Vendredi, Arnaud Boetsch s'est fait puis- 
sant, culotté, en tournant autour de son coup 
droit pour rendre fa frappe plus lourde et défi- 
nitive. Après quatre heures et deux minutes de 
jeu, un premier set perdu, un quatrième arra- 
ché à la volonté, le dernier expédié devant un 
public fou, ii a dit: «L’énergie, on la trouve 
pour tous les copains de l’équipe. » 

B.M. 



La billetterie du football passe 
de l’ère du guichet à celle de l'ordinateur 


COMMUNICATION 

TF 1 est toujours surpassée en audience par France 3 
malgré un nouveau jeu télévisé entre 19 heures et 20 heures 


DIVINE surprise. U finale de la 
Coupe de la Ligue de football entre 
Metz et Lyon, samedi 6 avril, a 
rempli le Rare des princes. Dès sa 
deuxième édition, la nouvelle 
compétition mise en place par la 
Ugue nationale de football (LNF) 
suscite un engouement inattendu. 
Les clubs de supporte urs des deux 
équipes ont été assaillis de de- 
mandes excédant largement le 
contingent de places qu’ils 
s’étaient vu allouée. La ferveur po- 
pulaire a dépassé la capacité du 
Rire des princes et plus encore les 
espérances des organisateurs. La 
LNF avait en effet envisagé , à l’ori- 
gine, d’utiliser le Stade Michel 
d'Ornano, i Caen, jugeant ses 
25 000 places amplement suffi- 
santes. Très vite, la Ligue s'est 
aperçue de son erreur de jauge et a 
transféré l'événement dans la capi- 
tale. Joué à guichets fermés, le 
match a donc fait recette, à tous 
points de vue. 

A force de se focaliser sur la su- 
renchère des télévisions pour ta re- 
transmission des matches, d'égre- 
ner les dizaines de millions de 
francs mis sur la table par les 
commanditaires ou les collectivités 
locales, on avait fini par oublier ces 
spectateurs sans prétention qui dé- 
posent leur modeste écot au gui- 
chet. Pointant, ies recettes de bil- 
letterie constituent encore bien 
plus qu'un simple appoînt.-Le Paris 
SG les estime sur une saison à 
80 millions de francs, soit près d'un 
tiers de son budget Lors de la sai- 
son 1994/1995, 7 042 571 specta- 
teurs, record absolu, ont assisté 
aux rencontres de première et 
deuxième divisions nationales. 
Certe année, malgré un hiver 
contrariant la réussite échevelée 
du football hexagonal en Europe 
et les rebondissements du cham- 
pionnat de France devraient per- 
mettre de rééditer cette perfor- 
mance. 

La billetterie n'échappe pas au 
vent de modernisation du football 
hexagonal. Doucement mais sûre- 
ment, l’ordinateur détrône la 
a guitoune » à l'entrée des stades. 
L'âge informatique permet de mul- 
tiplier les points de vente, de tes 


rapprocher de la clientèle et de ré- 
duire les files d’attente. Le Paris 
SG, fort de ses 33 000 spectateurs 
de moyenne, a pris une longueur 
d’avance sur la concurrence. Da- 
tasport, qui gère la billetterie du 
club ainsi que celle de la Fédéra- 
tion française de football (équipe 
de France, Coupe de France), af- 
firme pouvoir vendre 12 000 billets 
en deux heures quel que soit le 
stade, grâce à ses 28 terminaux. De 
90% en 1992, la vente au guichet 
du stade est aujourd'hui passée à 
10 % à peine . 

PRÉVENIR LES FRAUDES 

En 1993, la Ligue a adopté son 
propre système, baptisé Ticket 
Foot, plus rudimentaire. Dix-sept 
clubs de DI et D2 y ont déjà sous- 
crit. Les autres en sont encore à 
l’âge du guichetier. Hors du PSG 
qui argue de son antériorité, la 
LNF souhaiterait contrôler le déve- 
loppement informatique du reste 
des équipes professionnelles. Elle 
invoque la nécessité de surveiller 
les éventuels dérapages et trafics 
en tous genres pour justifier ce qui 
ressemble fort à une volonté cen- 
tralisatrice. D’où le procès que Da- 
tasport a intenté à la Ligue devant 
le Conseil de la concurrence et les 
tribunaux. Le délibéré devrait être 
rendu le 16 avriL Mais, quelle qu'en 
soft Tissue, il est peu probable que 
des présidents de clubs osent se 
dissocier du reste de la corporation 
et rejoindre récurie Datasport. 

Si le secteur attire tant les 
convoitises, c'est qu’il s'avère un 
marché rentable et en pleine ex- 
pansion. La dîme prélevée par T or- 
ganisme émetteur peut constituer, 
au bout du compte, un joli pactole. 
Et ce, même si les coûts de fabrica- 
tion sont de plus en plus élevés en 
raison de l'habileté grandissante 
des imitateurs indélicats. Les 
sobres contremarques d'antan 
sont devenues aujourd'hui des ob- 
jets d’art sophistiqués, assortis 
parfois d’hologrammes. Datasport 
les fait imprimer aux Etats-Unis ou 
en Grande-Bretagne et les ache- 
mine en France par convoi gardé. 
Ticket FOot prend à peine moins de 
précaution. 


Mate tes risques de triche, et no- 
tamment de double-billetterie, ne 
sont pas pour autant éliminés. 
L’ordinateur n’a pas résolu cet épi- 
neux problème. Tout informaticien 
astucieux doté de complices dans 
les enceintes sportives peut parve- 
nir à enfreindre la loi L'informa- 
tique évite simplement les histoires 
truculentes qui circulaient aupara- 
vant La plus connue est celle de 
ces dirigeants qui, pour leur stade 
de 50 000 places, avaient demandé 
à un imprimeur de fabriquer quel- 
ques poignées de faux billets sup- 
plémentaires. Le faussaire candide 
les avaient numérotés 50001, 
50 002, 50003— 

Benoit Hopquin 


■ BOXE : Christophe Mendy s’est 
qualUM pour la finale de la catégo- 
rie des poids lourds des champion- 
nats d'Europe de boxe amateurs, 
vendredi 5 avril à Vejle (Danemark), 
en battant nettement aux points te 
Suédois Kwamena Türkson. Il af- 
frontera en finale, dimanche 7 avril, 
1e vice-champion du monde alle- 
mand Luan Krasnfld. - (AFP) 

■ NATATION : le Toulousain Vla- 
dimir Latocfaa a battu, vendredi 
5 avriL à Dunkerque, le record de 
France du 100 mètres brasse en 

1 min 02 s 30, lors des championnats 
de France. L’ancien record (1 min 

02 s 39) était détenu par Stéphane 
Vossait depuis le 26 juillet 1992 à 
Barcelone. 


RÉSULTATS 


FOOTBALL 

Championnat de Francs 01 
Matches en retard 

Mompetter-Giungamp 2-1 

Basna-Remes (H) 

Championnat 4e France D2 
Nancy-Caen 3m 

EpmaKSochaux Ofl 

LïvaWUèS J -O 


TENNIS 

Coupe Davis 
Croupe mondial 

iVanee- Allemagne 2-0 

République ichèque-£ats-Una 1-1 

Inde-Suède 0-2 

iBBe-A/nque du Sud M 


LA LUTTE entre chaînes pour 
capter l’attention des téléspecta- 
teurs entre 19 heures et 20 h 30, 
moment stratégique compte tenu 
des investissements publicitaires, 
continue d’animer le paysage au- 
diovisuel. Dominatrice entre 
20 heures et 20 h 30 avec le jour- 
nal, présenté à nouveau depuis le 
1" avril par Patrick Poivre d'Arvor, 
TF 1 doit céder le pas devant le 
« 19-20 » de France 3. 

Avec cette tranche d’informa- 
tion. la Trois est devenue la 
chaîne préférée dès Français. EDe 
est parvenue à bousculer les habi- 
tudes en avançant l’heure 
d’écoute des téléspectateurs, tra- 
ditionnellement concentrés sur le 
20 heures (Le Monde du 1° no- 
vembre 1995). Malgré le lance- 
ment par TF 1, lundi 25 mars, du 
jeu « L'or à l’appel », animé par 
Lagaf, 1e « 19-20 » conserve son 
rang de premier avec 5,8 millions 
de téléspectateurs et 26,6 % de 
parts de marché (P DM) pour la 
partie consacrée aux actualités ré- 
gionales et 4,7 minions d'ama- 
teurs pour celle dédiée aux infor- 
mations nationales. 

En tête le jour de son lance- 
ment, avec 6 millions de téléspec- 
tateurs, « L'or à l’appel », propo- 
sé chaque soir â partir de 19 b 05, 
n’a cessé ensuite de fléchir pour 
en rassembler 4,4 mutions jeudi 

4 avril et obtenir 283 % de FDM. 
Sur France 2, «Studio Gabriel», 
présenté par Michel Drucker, 
n’ affiche pas une meilleure forme. 
Toujours le 4 avril, le divertisse- 
ment de La chaîne publique a rete- 
nu 3,7 millions de téléspectateurs 
pour 21,9% de PDVL 

En dépit de cette orientation à 
la baisse, « L’or à l'appel » pré- 
sente, selon Étienne Mougeotte, 
vice-président de TF l, un bilan 
« très positif». Dans un entretien 
publié dans Le Figaro du vendredi 

5 avril, Étienne Mougeotte n'envi- 
sage pas d’interrompre « une 
émission qui marche ». « Ce serait 
masochiste», ajoute le vice-pré- 
sident de la Une, qui remarque 
que te jeu présenté par Lagaf a 


doublé l'audience obtenue en son 
temps par « Les Nkmzes » en sep- 
tembre 1995. Ce divertissement 
animé par Laurent Ruquier avait 
été retiré de l’antenne après une 
semaine de diffusion. 

Toutefois, TF 1 annonce une 
modification de l’agencement des 
émissions qui précèdent le jeu. 
Ainsi, « Vidéo gag », divertisse- 
ment diffusé de 18 heures à 
19 heures, devra céder la place à 
la série « Sydney Police ». Un re- 
maniement destiné à « faire pro- 
gresser » le jeu présenté par Lagaf 
« en facilitant son début », an- 
nonce Étienne Mougeotte. 

Échaudée par l’échec des 
« Niouzes », TF 1 s’était montrée 
prudente avant le lancement de 
« L’or à l’appel ». Ainsi, les tarifs 
de Técran publicitaire placé pen- 
dant le jeu ont été revus à la 
baisse avant même sa première 


diffusion. Commercialisés aupa- 
ravant 200 000 francs les 30 se- 
condes, les spots ont été proposés 
à 160 000 francs lors des deux pre- 
mières semaines. Os seront ven- 
dus 180 000 francs du 8 au 
30 avriL 

L’antre objectif fixé par TF 2 au 
jeu de Lagaf sera de regagner « un 
public plus âgé ». Aujourd'hui, les 
plus de 50 ans préfèrent France 3. 
Au point d’affecter l'audience du 
journal de 20 heures de TF I. Mal- 
gré le retour de Patrick Poivre 
d’Arvor, le 20 heures a plafonné, 
jeudi 4 avril, à 35,8 % de PDM. 
Toutefois devant le journal de 
France 2 (19% de PDM). 

Guy Dutheil 
★ Lire l’enquête sur les jeux télé- 


visés dans notre cahier «Télévi- 
sion. Radio, Multimédia ». 


« Paris Nord-Est », un nouveau 
quotidien pour la capitale 

UN QUOTIDIEN LOCAL de seize pages, petit format, doit naître à Pa- 
ris, mardi 16 avriL Tiré à 15 000 exemplaires, vendu 2 francs, ce quoti- 
dien baptisé Paris Nord-Est sera diffbsé sur cinq arrondissements du 
nord et de l'est de La capitale (10*, 11 e , 18*. 19» et 20 e arrondissements). 
Ceux-d n’auraient pas «été choisis en Jonction de leur étiquette poli- 
tique [ces arrondissements ont basculé à gauche lors des dernières 
élections municipales], mais selon leur caractère populaire et la de- 
mande d’informations qui en émane », explique le rédacteur en chef, 
Stéphane Michel, ancien de La Dépêche du Midi (Toulouse). 

Le quotidien comprendra des dossiers d’actualités intéressant les Pa- 
risiens, m ais aussi des informations pratiques (cinémas, rencontres 
sportives, pharmacies de garde, etc.) et locales, les nouvelles natio- 
nales et internationales faisant l’objet d’un traitement bref. Paris 
Nord-Est a été créé à l’initiative d’un ancien journaliste du Courrier Pi- 
card, Pierre Gtory et sera réalisé par une quinzaine de personnes. 

■ RADIO : le Forum RMC- £ 'Express devient le Forum RMC- Le Figa- 
ro après la décision de l’hebdomadaire tFïatermmpn» sa collaboration 
avec la station monégasque pour rémission politique ritf fi isA - le jeu- 
di. Selon la nouvelle direction de L’Express, l'association avec RMC 
« n’a pas apporté toutes ses promesses ». Sylvie Pierre-Brossolettë, ré- 
dactrice en chef adjointe de l'hebdomadaire et animatr ice du Forum, 
pourrait quitter le journal du groupe CEP-Commwrïcation (Le Monde 
du 6 avril). 
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'HUI-STYLES 


Toutes griffes 
dehors 

Signes de reconnaissance 
ou marques de fabrique, 
voici l'époque 
du client porte-enseigne 


IL N’EST GUÈRE de partie du 
vêtement qui échappe depuis 
quelques années au « badge ». 
Le consommateur est réduit, vo- 
lontairement ou non, à la condi- 
tion de porte-enseigne. Enfil er 
un tee-shirt blanc ou noir uni 
friserait à présent presque le ri- 
dicule. A l’origine de ces pra- 
tiques, Tbabitude prise par cer- 
tains grands couturiers dans les 
années 50 de rendre visible la 
«griffe», de faire passer l’éti- 
quette de l’intérieur à l’extérieur 
*. * du vêtement, ou de faire dessi- 
ner leurs initiales, en lettres do- 
rées, sur les objets de maroqui- 
nerie. 

« C’étaif une façon ostentatoire 
de revendiquer la propriété de 
leurs créations, et en même temps 
pour le porteur de s’inscrire dans 
l'univers du luxe », explique Ly- 
- dia Kamitsïs, du Musée de la 
mode et du textile. «Porter la 
griffe était le sigjie distinctif de la 
bourgeoisie. Le prestige qui était 
associé à la haute couture per- 
mettait de vendre un certain 
nombre de produits. » 

Cette pratique 
peut s'assimiler 
à une sorte 
de tatouage, 
fort en vogue 
aujourd'hui 
ri chez les jeunes 

«La griffe est faite pour 
vendra», pnStiâe'Anne Monjaret, 
ethnologue. Une petite révolu- 
tion à l’époque, car ü était plu- 
tôt vulgaire d’afficher ainsi son 
fournisseur. Mais dans le même 
temps, le créateur accédait au 
statut supérieur de grand coutu- 
rier. Avant de devenir au- 
jourd'hui ces monstres sacrés ou 
-ces «gourous» devant lesquels 
la prosternation s’impose. 

La démocratisation de la mode 
n’a pas fait disparaître notre 
souci d’ostentation. «7buf le 
monde peut porter du Chanel II y 
a eu tellement de contrefaçons. 
Où se trouve maintenant le signe 





distinctif? », s'interroge Anne 
Monjaret «Nous sommes dans 
une époque où les codes d'identi- 
fication sont brouillés, poursuit 
Lydia Kamitsïs. Il n’est pas 
évident de distinguer par l'habil- 
lement un professeur d’université 
d’un simple manœuvre. L’un peut 
porter un jean, l’autre économiser 
pour s’acheter un costume de 
chez Armani. Rien ne l'interdit. 
Une casquette, ou un tee-shirt 
griffé, c'est une façon de reïntro- 
duire. mais en la distribuant au- 
trement, de la distinction.» Une 
reconnaissance en quelque sorte. 

Un grand nombre de fabri- 
cants, à ia suite des couturiers, 
ont repris la méthode, « siglant » 
leurs moindres produits. Notam- 
ment dans le secteur du vête- 
ment sportif, un domaine en 
pleine expansion. La marque est 
utilisée alors à des tins commer- 
ciales, tout en faisant appel à 
des « valeurs sportives, mas- 
culines, dans des disciplines qui jj= 
conservent une image « sélect », ü 
comme le tennis», remarque g 
Anne Monjaret. s 

«les jeunes se sont approprié S 
les vêtements de sport comme des o 
vêtements de ville. Et les marques jg 
ont récupéré cette appropria- S 
tion», souligne Réjane Bargiel, < 
conservateur du Musée de la pu- z 
blirité. Y conquis les fabricants g 
les plus Inattendus, n’ayant rien q 
à voir avec la mode, comme les 
marques de tabac qui ont eu 
l’astuce, parce qu’elles sentaient 
venir la loi sur l'interdiction de 
ia publicité, de développer des 
produits «dérivés » avant que le 
couperet ne tombe. Ainsi cer- 
taines marques de tabac se sont 
lancées dans la création de vête- 
ment sportif- 

Cette pratique petit s’assimiler 
à une sorte de tatouage, pra- 
tique fort en vogue aujourd’hui 
chez les jeunes. Exprimant leur 
mal-être? «Ce n’est pas le 
moyen de combler un manque, 
c'est plutôt une façon d’avoir 
quelque chose de plus en 
commun», estime Réjane Bar- 
gieL Un moyen d’appartenir à 
son époque. Mais les modes se 
succèdent rapidement «Si l’on 
n'a pas le bon tee-shirt, ou les 
baskets adéquats, on se retrouve 
vite hors du groupe», ajoute-t- 
elle. 

Notre société fonctionne par 



signes. Autrefois la marque était 
un gage de qualité, une façon de 
se protéger. Aujourd’hui tout 
doit être identifié. Les logos pul- 
lulent Cette avalanche de re- 
pères liait parfois que l’on abou- 
tit an résultat inverse de celui 
recherché, au point que «l’iden- 
tité se perd complètement», dit 
encore Réjane BargleL 
L'homme badgé serait-il à la 
recherche d’une nouvelle au- 
thenticité? « Avec Coca-Cola il y 
a une idée de citoyenneté plané- 
taire qui est développée, re- 
connaît-elle. A la fois on cherche 
à s’individualiser par rapport au 


Cendriers de rêve 

Pas de famée sans feo, pas de cendrier 
sans cigarette. Pour lutter contre la 
disparition sociale programmée de 
l’objet de leur industrie, fabricants et 
marchands, qn’Ds aient ou non un 
monopole, ne laissent pas passer une 
occasion de faire parler de leur 
activité par des moyens détournés. 

Le mécénat culturel est appelé en 
renfort, les musées annexés comme 
bureaux de tabac temporaires, et les 
artistes mis à contribution. Après la 
dissertation graphique sur le thème 
« Nouvelles Gitanes blondes » an 
Centre Georges-Pompidou, qui 
affichait les recherches de vingt 
créateurs internationaux sur 
remballage (Le Monde du 4-5 février), 
c’est le Musée des arts décoratifs qui 
expose, an Pavillon de Marsan, une 
collection de cendriers commandés 
par une entreprise suédoise. 

Blend, un fabricant de cigarettes, a 
demandé à huit designers et 
architectes connus pour leur travail 
sur les formes de la vie quotidienne 


de travailler sur le 
5UjeL 

Toutes les questions 
sont bonnes à poser : 
pourquoi pas le cendrier, objet usuel 
dont la fonction pratique est simple et 
la symbolique, ouverte à toutes les 
interprétations ? Comme en témoigne 
la palette de projets présentés là, dans 
de précieuses vitrines, elles-mêmes 
rassemblées dans une sorte de 
container, un cylindre long et blanc où 
pénètre le visiteur. Libre à lui de 
reconnaître - ou pas - qu’il s’agît 
peut-être d’une représentation 
agrandie de ce qu’on ne veut pas 
nommer. 

Ces prototypes ont pour vocation 
d’être fabriqués et mis sur le marché 
(en France, à partir du mois 
de septembre). Même si certains 
modèles sont destinés à une 
production en série, d’autres, par leur 
prix, rejoindront le camp des 
collectionneurs. Mais déjà, en soi, la 
sélection d’auteurs due à Torbjôm 
Berner est Intéressante, car elle offre 
un panorama exact des tendances 
actuelles. Entre ses deux pôles 



groupe rival, mais en même temps 
R y a le désir de se fondre dans 
une masse.» Et de participer à 
cette unifonnisation du monde, 
que la publicité nous présente 
comme le jardin des délices. 

Dans l’art de se vêtir au- 
jourd’hui, l’élégance et la dis- 
tinction ne sont plus le premier 
but recherché, il fut un temps 
où, à cause du péché d’Adam. le 
vêtement fut «le signe tangible 
de la chute ; la marque de l’infà- 
mie de l'homme». Le vêtement 
permet plus banalement de se 
maintenir dans la communauté 
humaine, de ne pas en être ex- 
clu, tout en entretenant l’illu- 
sion. Témoin cette ruée sur les 
tee-shirts des universités améri- 
caines, « une façon magique de 
s'agréger à un groupe auquel, on 
le sait fort bien, on n'appartien- 
dra jamais », constate Lydia Ka- 
mi tsis. 


Voici enfin le vêtement comme 
objet-souvenir. Le tee-shirt, siglé 
spécialement pour la manifesta- 
tion, est devenu un support 
inattendu de mémoire, jusque 
dans les plus austères colloques, 
où 0 figure à présent à côté de 
la clef de la chambre de l’hôtel 
et de la pile des communications 
savantes. 

Entre Fhomme-sandwîch d’il y 
a vingt ans arpentant les trot- 
toirs, et Hiomme-badgé sortant 
de sa voiture de course à l’arri- 
vée d’un grand prix, quelle dif- 
férence en somme si ce n’est 
l’épaisseur des contrats? 
L’homme se vend toujours aussi 
bien. « Les publicitaires ré- 
cupèrent tout. Si rair du temps 
était mystique, la publicité le de- 
viendrait», rappelle Réjane Bar- 
giel. 

Régis Cuyotat 


nettement affirmés, 
purisme et 
baroquisme. 

Poser une cigarette 
sur le bord d’une coupe, en recueillir 
les cendres, cacher - ou pas - les 
épaves abandonnées aux yeux du 
« coupable » et de ses proches, voilà le 
programme de base. 

Les puristes répondent avec des lignes 
minimales, en métal (aluminium ou 
acier anthracite pour le Japonais 
Tooshiyuki Kita), en faïence (blanc 
fantôme pour le Britannique Jasper 
Morrison), en cristal (de couleur pour 
l'Australien Marc Newson), en opaline 
(pour le Suédois Love Arben). 

Les Italiens, choisis parmi les 
vétérans, ont brodé sur leurs thèmes 
favoris : Ettore Sottsass propose un 
« monument » de marbre, à base de 
cercle et de carTé imbriqués ; Aldo 
Rossi construit une boite à tiroir, 
solidement cubique, noire et bleue ou 
rouge, qui rappelle les anciens 
moulins à café. Mais celle-ci est 
surtout une déclinaison des 
obsessions formelles de l’architecte 
milanais, qui dessine immeubles et 


cafetières avec le même chapeau 
conique et pointu. 

La palme de l’originalité revient aux 
Français. 

Côté baroque, Elizabeth Garouste et 
Mattla Bonettï ont signé une 
extravagance à la façon des 
bonbonnières en porcelaine du XVIII 1 
siècle, avec figure féminine et 
couvercle en dos de tortue. 

Côté puriste, Andrée Putman s'est 
souvenue d’une soirée où elle s'était 
brûlé les doigts en attendant trop 
longtemps un cendrier qui ne 
viendrait pas dans cet appartement 
new-yorkais qui ne comportait plus 
cet ustensile condamné et oublié : elle 
a conçu on « portable ». Une boîte 
ronde comme celle des Cachou, en 
titane, avec fermoir, précieuse et 
plate, qu’on pourrait glisser dans une 
poche et emporter avec soL Au cas où. 

M. Ch. 

■k « Blend Collection, projet pour un 
cendrier». Exposition au Musée des arts 
décoratifs, 107, rue de Rivoli, 75001 Paris, 
de 12 h 30 à 18 heures, sauf lundi et mardi. 
Jusqu'au 14 avriL 
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LIEU 

Rouen 

sans 

colombages 

SUR LA FAÇADE du palais de 
justice de Rouen, des impacts de 
balles et d'éclats d’obus té- 
moignent des orages de feu que la 
ville a subis. Comme un rescapé, le 
centre de ia cité en a conservé les 
marques, des cicatrices nom- 
breuses et cette allure bancale de 
certaines nies où les différentes 
époques de l'urbanisme et de la re- 
construction se succèdent sans tou- 
jours s'harmoniser. Mais. là où les 
années 50 croyaient pouvoir se 
contenter de mettre un toit en 
pente pour faire « régional », des 
recherches plus ambitieuses ont 
donné à la capitale normande quel- 
ques morceaux d'architecture. 

Après l'église de Louis Arretche, 
sur la place du Vieux-Marché, la 
modernité s'est logée plus récem- 
ment sous le compas précis et at- 
tentif de Pierre Riboulet dans le 
quartier du palais de justice avec un 
ensemble de magasins, de bureaux 
et de logements, autour d’une place 
haute. Là où il y avait un parking à 
voitures en béton, que personne ne 
regrette, et un passage devenu avec 
le temps marché aux fleurs, a été 
créé un ensemble vivant autour 
d'un grand cloître lumineux. 

Si le projet » Espace du Palais » a 
pu figurer un moment dans le débat 
électoral quand il s'agissait, pour la 
gauche, de conquérir la mairie, ia 
qualité architecturale de la réalisa- 
tion fait aujourd'hui l'unanimité. La 
présence d’une bibliothèque muni- 
cipale, face au lycée, d'une brasse- 
rie qui anime l’espace intérieur, le 
succès remporté par les logements, 
ne compensent certes pas les es- 
poirs déçus de certains commer- 
çants - le fleuriste, qui avait sans 
doute vu un peu grand - ou la diffi- 
culté de louer tous les bureaux. 
Conjoncture, conjoncture.- 

Dans ia fabrique des villes, l'un 
des matériaux essentiels c'est le 
temps. Le temps qui passe, la vie qui 
va, les transformations subreptices, 
les habitudes qui s’installent. Bru- 
talisé, bousculé, ou ignoré, le temps 
se retire du jeu : temps arrêté de la 
guerre, ou celui, féroce aussi, qui 
manque dans les quartiers bâtis 
trop vite, à partir de rien. 

ÆU DES VOLUMES 

Créer une place, un lieu de vie 
vraiment « urbain » dans une ville 
nouvelle relève du pari et du rêve. 
Dans la ville ancienne, pourtant, 
rien n’est gagné d’avance. 
Construire avec son époque en ac- 
cordant aux siècles vénérables l'at- 
tention qu'ils méritent, retrouver 
des itinéraires et ouvrir de nou- 
veaux cheminements : l’architec- 
ture n'est pas seulement affaire de 
façades. 

Ici, elles sont blanches, dessinées 
jusqu'à la pointe du crayon, selon 
une sorte de gothique d'au- 
jourd'hui. Une rhapsodie de verti- 
cales rapprochées qui dialogue sans 
compromission - et sans colom- 
bages - avec l’ambiance médiévale 
de cette ville qui s’est d’autant plus 
attachée à ses souvenirs d’architec- 
ture qu'elle avait failli les perdre. 

On connaît de Pierre Riboulet le 
soin qu’il porte à mettre son archi- 
tecture en relation avec la ville, 
comme fl a pu le faire dans un site 
difficile, proche du boulevard péri- 
phérique, avec i’hôpitaJ pour en- 
fants Robert- Debré, dans le 20 e ar- 
rondissement de Paris. Architecte 
exigeant qui dessine, et qui redes- 
sine s’il le faut, pour mettre son tra- 
cé en accord avec sa morale de civi- 
lité urbaine. 

D’expression franchement 
contemporaine, l’espace créé re- 
tient aussi certains principes de 
composition urbaine que les 
époques antérieures au classicisme 
avaient pratiquée : ainsi, plusieurs 
entrées obliques, diagonales, laté- 
rales, incitent à entrer sur la place, 
ou dans le centre commercial, 
comme on le fait sur les grand- 
places des cités du Nord, et dispa- 
raissent visuellement une fois 
qu’on est à F intérieur. 

De même, le jeu des volumes 
n’est jamais simplifié , et la rue de la 
Poterne, par exemple, a un tracé 
double, rectiligne pour reprendre le 
côté du rectangle qu'elle borde, et 
amplement galbé pour répondre à 
rengagement qui la mène vers le 
palais de justice. Synthèse des 
formes qui vaut pour durer et ré- 
pondre à des attentes invisibles. 

Michel Champenois 


*« Espace du Palais »: an semaine, 
ouvert de 10 heures à 20 heures. 
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AGENDA 


Températures matinales 
encore fraîches 


PENDANT les deux prochains 
jours, les pressions vont se renfor- 
cer sur notre pays. La situation se- 
ra calme sur l'ensemble de la 
France avec des températures plu- 
tôt fraîches le matin. 

Dimanche matin, c'est sur le 
Nord -Pas-de-Calais, la Picardie, 
FJle-de-France, la Normandie, le 
Centre, les pays de Loire et le Poi- 
tou-Charentes que les nuages bas 
seront les plus nombreux. Ailleurs, 
le soleO brillera après la dissipa- 
tion des brouillards matinaux sur- 



Prévisions pour le 7 avril vers I2h00 



tout dans le Nord-Est. et dans les 
régions Rhône-Alpes et Midi-Py- 
rénées. Les régions méridionales 
de rAquitaioe à la Côte d’Azur au- 
ront un del voilé. Les Alpes et les 
Pyrénées auront davantage de 
nuages. 

L’après-midi, le soleil fera de 
belles apparitions du Nord-Pas- 
de-Calais aux pays de Loire et au 
Poitou-Charentes. Des cumulus se 
développeront sur le Nord-Est et 
surtout sur les Pyrénées et les 
Alpes où 3s pourront donner des 
averses. Une tramontane modérée 
se lèvera sur le Languedoc-Rous- 
sillon. 

Les températures matinales se- 
ront douces entre 4 et 7 degrés 
dans les régions méridionales et 
dans les régions proches des côtes 
de la Manche. Ailleurs, elles seront 
plus fraîches entre 4 et 7 degrés. 
L’après-midi, le thermomètre indi- 
quera 10 à 13 degrés du Nord-Pas- 
de-Calais à la Bretagne et 13 à 20 
degrés ailleurs du nord au sud du 
pays. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 



Prévisions 
pour le 7 avril 
vers 12h00 



EnsoInBè 

Edarôœ 

peu nuageux 




Très nuageux 
ou couvert 



c^> Vert fut 


TEMPÉRATURES 

du 5 avril 
nnarTma/m mima 


ISA 

W7 

15/4 

n/-i 

n/s 

eç 

a/6 

13/1 

XH-2 

30/22 


AJACCIO 

BIARJUTZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-f. 

DIJON 

FORT-DE- FR. 


17 n 
13A 
15/1 
M/2 
MA 

6/-A 

,35 
8 /? 
1«S 
ISA 
31/22 
1CV4 

SHMjjjflMBI 3C/21 
ST- ÉTIENNE 15/2 
STRASBOURG 7h 3 
TOULOUSE HA 


GRENOBLE 

îniF. 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

POtNTE-A-KL 


TOURS 


8M 


ALGER 19/12 

AMSTERDAM 1» 
ATHENES 17/12 

BANGKOK 36/26 
BARCELONE 15/10 
BELGRADE 11/6 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST 
BUDAPEST 
BUENOS AIRES 25/19 
CARACAS ~h 


7/5 

32/23 

29/18 

UÇ 

X» 

18/7 


CHICAGO 2/- 4 
COPENHAGUE U/l 
DAKAR 26/19 
DUBAÏ • 28/17 

DUBLIN 11/1 
FRANCFORT B/5 
GENÈVE Tl/— 1 
HANOI 21V18 
HELSINKI 5 

HONGKONG 17/17 
ISTANBUL 7/5 
JAKARTA 32/24 
JÉRUSALEM -h 
KÆV 12/1 

KINSHASA 31/22 
LE CAIRE 29/G 
LIMA 25/17 


LISBONNE 19/1 
LONDRES 13Q 
LOS ANGELE 27/h 
LUXB4BOURC VI 
MADRID 16/5 
MARRAKECH 18/3 
MEXICO 25/9 
MILAN 
MONTRÉAL 
MOSCOU 
MUNICH 
NAIROBI 


1*3 
(J- 3 
S/-2 
0/3 
25/15 


NEW DELHI 38/24 

NEW YORK «3 

FMMADEM. 17/9 

PÉKIN V/9 

PRAGUE e/2 


SW 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENERtFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 



Il y à 50 ans dans 

ü lîlondc 


« 


A voté 


» 


PRETORIA IS/U 
RABAT l*n 

MO DE JAN. 29/22 
ROME 15/3 

SAN FRANC 1*9 
INT1AGO VA 


T2b 2 
IV- 3 
24/15 
23/18 
M/6 
ia/B 

SS 

e/4 


Situation le 6 avril, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 8 avril, à 0 heure, temps universel 


LA LOI ÉLECTORALE votée ce 
matin ne sera pas soumise aux 
électeurs en même temps que te 
texte de la Constitution, qui se 
trouve encore dans les limbes. 0 
n’eût cependant pas été inutile de 
permettre au peuple souverain 
<f exprimer son opinion sur la mé- 
thode qui lui est proposée pour 
choisir ses représentants, et peut- 
être aussi de lui permettre de 
comprendre un mécanisme passa- 
blement compliqué. 

S est vrai quePopération qtd lui 
est demandée est, èn ce qui le 
concerne, nés simple: prendre une 
Este, plier ce bulletin et le glisser 
d«w fume : «A voté », dira 1e pré- 
sident du bureau. Après quoi, la 
conscience satisfaite, k pauvre sou- 
verain se- retirera à son foyer. 

n n’est pas exagéré (te dire que te 
système électoral est un casse-tête 
chinois. Les électeurs pourraient 
fort bien en être rebutés et prèfe-- - 
rer, dès tors, rester tranquillement 
chez état pour ne pas aggraver la 
tâche de calculateurs qui leur appa- 
raîtraient peut-être comme des 
danseurs. Cest le mot de Figaro qui 
leur reviendra à la mémoire, et ce 
mot, si l’on y réfléchit, est assez re- 
doutable. Les abstentionnistes au- 
ront tort cependant La résignation, 
Findifférence, sont pires que tout 
On aggrave te mal en croyant qu’on 
ne peut réviten 

Mais, en somme, même avec une 
loi électorale où 1e calcul de l’utili- 
sation des restes exigera des spécia- 
listes en mathématiques, tous les 
Français auront la faculté de faire 
connaître leur opinion par le choix 
de leurs représentants. Les sièges 
complémentaires eux-mêmes se- 
ront attribués suivant une règle au- 
tomatique au Heu de PStre suivant 
1e bon plaisr des partis. Mais la loi 
électorale reste en ronchon de la 
Constitution dont l’Assemblée 
vient d’être saiste. fl eût été normal 
qu’elle en fût la conclusion au lieu 
d’en être le prélude. 

Rémy Roure /\ 
(7-8 avril 1946.) K 
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HORIZONTALEMENT ' • 

I. Unefenmequimarcheà la baguette. - 

II. Vit sur les côtes des régions /raides. Se 
fait parfois d'un trait. Particule. - 

III. Peuvent vivre dans la vase. Pas super- 
flus. - IV.Grcule à l'étranger. Poissons. 
Pronom. Bande d’étoffe -V. Où il y a un 
beau fruit Coule dans une île. -VI. Un pe- 
tit bout de femme. Bien refroidi Faire 
s'affronter. - VU. Maison d’Italie. Dans le 
Finistère. Fin de participe. -VIII. Permet 
de prolonger un câble. Un tendre roman. - 
IX. Etait coiffé d'un disque A l'origine 
d’une Confédération. Un voisin du bou- 
leau. -LCert du propre pour un homme. 
Ville du Nigeria. Manquai. - XI. Ne 
conserve pas. N'est pas comme de 
rangent Réservoir. - XII. Il en faut pour 
faire marcher la machine. Bonne, elle sort 
de l'ordinaire. - XIII. Souvent utile pour 
ramasser. Escarpement rocheux. Accord 
parfait - XJV. Couleur de mer. S’il est petit, 
peut être de la revue. Prénom étranger. - 
XV. Bosses sur le sable. Rivière. Démons- 
tratif. 

VERTICALEMENT 
1. Bonne, efc est au-dessus de la ceinture. 
Furieux après avoir été amoureux. - 
2 Période dont on se souvient bien. Cest 
quand les choses vont mal que sa présence 
est nécessaire. Est ce qu'il est pour le rat - 
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3. Reçoit lé soieil'Cros bonnets. Branché. 
-4. Bien ouverte. Sont représentés sur les 
pyramides. Un beau bran. -5 Un homme 
toujours joyeux. Participe. Pas altérées - 
6. La note après un coupdefusiL-7.Une 
femme avec qui toute discussion est fen- 
possible. Signe des temps. Choix. - 
t Comme une croix égyptienne. Un métal 
léger. Champion. - 9. Conjonction. Est 
parfois sur les dents Ce qui reste quand 
on a coupé. -10. A parfois son tour. Pour 
lui, futile est l'agréable. -11. U ne femme à 
qui il faut fournir des explications - 
IL Lavées et blanchies - 13. Fleuve: Pré- 
position. Un roL A main, pour les dames.- 
14. Prénom. Est difficile à plaquer. Qui a 
reçu la lumière. - 15. Très entourées Ville 
de Serbie. 

SOLUTION DU N* 67» 
HORIZONTALEMENT . 

I. Monétiser. - II. Eva ponte. - l!l. Mari- 
nades - IV. Ole I Et - V. Rivet Rai - 
VI. ls Cr. Ain. - VII. Sagouin. - VIII. Etale. 
Thé. - IX. Figer. Eue. - X.Sol. Assis - 
XI. Nubie. 

VERTICALEMENT 
1. Mémorisées - 2. Ovalisation. - 3. Na- 
rev. Goglu. - 4. Epi. Ecole. - 5. Tomtruerai. 
- 6. Ira. Se. - 7. Sidérantes - 8. Etêtar. 
Huis -9. Rescindées 

GuyBrouty 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ITALIE. Pour limiter le flux des 
touristes dans sou centre historique, 
la vifle de Florence va, dès le début 
du mois de mai, ramener de 500 à 
150 le nombre des autocars autorisés 
à y pénétres Ces cars devront avoir 
fait une réservation et payer cm droit 
d’entrée d'environ 320 F. - (AFP.) 

■ NORMANDIE. Le pont de TàD- 
carvüte, construit en 1959, va subir 
des travaux de rénovation visant à 
remplacer ses câbles de suspension, 
fl restera partiellement ouveit.au 
trafic pendant les travaux, qui 
doivent durer deux âns. - (ÂFP) - 

■ FRANCE. Régional AirKnes des- 
sot deux nouvelles Bgnes depuis le 
1* avril : Bordeaux-Lisbonne via Bfl- 
bao, à raison d’un aller et retour 
quotidien, et Bordeaux-Turin via 
aermcmt-Fecrand. à prison de deux 
aHersaretours quati^Seos.-(AFF) 

■ ALGÉRIE. Le prix du ticket de bus 
augmente en Algérie. Pbur une sec- 
tion, À passe ce mbis-d de 0^5 dinar 
à L5 dinar (15 centimes) et passera 
en août àÿ dînais (25 centimes). - 
(AFB) 


PARIS 
EN VISITE 


Lundi 8 avril 

■ L'ÏLE DE LA CITÉ (50 F), 
10 h 30, 2, rue d’Arcole (Paris au- 
trefois). 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE LA- 
CHAISE (70 F), 11 heures et 
15 heures, sortie du métro Phi- 
lippe-Auguste (Vincent de Lan- 
gue). 

■ MARAIS : le quartier de la 
place des Vosges (50 F), 11 heures 
et 15 h30, sortie du métro Saint- 
Paul (Claude Marti). 

■ L’ÉGLISE SAÏNT-PJUEN-LE- 
PAUVRE (37 F), 14 h 30, parvis de 
l’égHse (Monuments historiques). 

■ MONTMARTRE (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Abbesses (Décou- 
vrir Paris). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS : 
symbolique et alchimie (55 F), 

14 h 30, devant le portail central 
(Art et Histoire). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 

(60 F + prix d’entrée), 15 heures, 
23, quai de Conti (Isabelle Haul- 
ler). 

■ LA BUTTE AUX CAILLES et la 
cité florale (40 F), 15 heures, sor- 
tie du métro Corvisait (Approche 
de Fart). 

■ LE CIMETIÈRE DE MONT- 
MARTRE (35 F), 15 heures, de- 
vant l'entrée côté avenue Rachel 
(Ville de Paris). 

■ LE CIMETIÈRE DE PASSY 
(37 F), 15 heures, sortie du métro 
Itocadéro côté cimetière de Passy 
(Monuments historiques). 

■ LES ÉGOUTS (25 F), 15 bernes, 
devant l’entrée face au 93, quai 
d’Orsay (VOle de Paris). 

■ L’OPERA-GARNIER (55 F + 

prix d’entrée), 15 heures, dans 1e 
hall à gauche (Puis et son his- 
toire). 

■ LE VIEUX BELLEVKLLE (50 F), 

15 heures, sortie du métro TSé- 
graphe (Résurrection du passé). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE et sa crypte (50 F + 
prix d’entrée), 15 h 30^12, rue Da- 
ta (Tourisme culturel). 

Mardi 9 avril 

■ AUTOUR DU PARC MON- 
CEAU (55 F), 10 h 30, sortie du 
métro Monceau (Pierre-Yves jas- 
let). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 


■1 •„ 

’J 


. . it.i, îui vurq m : . 

SENTIER: 2« parcours (50F), 
10 h 30,-3, Ttrerde-iPdlesiïo (Paris 
autrefois). 

■ MUSÉE D’ORSAY: d’Ingres 
aux impressionnistes (50 F + prix 
d’entrée), 13 h 30, 1, rue de -Belle- 
chasse devant l'éléphant (Elisa- 
beth Romann). 

■ MUSÉE CARNAVALET : au- 
tour de Clovis (50 F + prix d’en- 
trée), 14 h 15, hall d’entrée (Insti- 
tut culturel de Paris) ; tradition 
nordique <25 F + prix d'entrée), 
14 h 30, 23, rue de Sévigné (Mu- 
sées de la Ville de Paris). 

■ LA BOURSE EN ACTIVITÉ 
(45 F + 25 F), 14 h 30, angle de la 
rue Vivienne et de la rue du 
4 Septembre. (Le Passé simple). 

■ LA BUTTE-AUX-CAILLES 
(50 F), 14 h 30, sortie du métro 
Maison-Blanche côté impair de 
Favenue d’Italie (M“ Cazes). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (65 F), 14 h 30, 12, 
rue Daru (Pierre-Yves Jaslet). 

■ LES ÉGOUTS, 14 h 30 (37 F + 
prix d’entrée), sortie du RER 
Font-de-FAlma (Monuments his- 
toriques) ; 15 heures (25 F), de- 
vant l’entrée face au 93, quai 
d’Orsay (Vflle de Paris). 

■ l es Il es saint-louis et de 

LA CITÉ (35 F), 14 h 30, sortie du 
métro ftant-Marie (Vifle de Paris). 

■ LA MAISON DU FONTAINIER 
(50 F + prix d'entrée), 14 h 30, 42. 
avenue de FObservatoire (Chris- 
tine Merle). 

■ LA MAISON DE VICTOR HU- 
GO (25 F + prix d'entrée), 14 h 30, 
6, place des Vosges (Musées de la 
VOle de Paris). 

■ MUSÉE BOURDELLE (25 F + 
prix d’entrée), 14 b 30, 16, rue An- 
toine-Bourdefle (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ MUSÉE CARNAVALET: tradi- 
tion nordique (25 E + prix d'en- 
trée), 14 h 30, 23, rue de Sévigné 
(Musées delà Ville de Paris). 

■ L’ANCIEN VILLAGE DE VAU- 
GIRARD (60 F), 15 heures, sortie 
du métro Vau^rard (Vincent de 
Laagladè). 

■ LES DEUX ÉGLISES AMÉRI- 
CAINES (55 F), 15 heures, 65, quai 
d'Orsay (Paris et son histoire). 

■ L’ÉGLISE SAINTE ■‘MARGUE- 
RITE et l'énigme de la sépulture 
de Louis XVII (40 F), 15 heures, 
36, rue Saint-Bemard (Approche 
de Tait). V : 

■ LE JARDIN DES TUILERIES 
(37 F), 15 heures, sortie du métro 
Tuileries - (Monuments histo- 
riques). - 
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décofatBuHuis^ffS S' l ^ pteur ' fjalagtste, métier que, d'une certaine 
a touiouR îmnh? ff one 99 er Ÿa Ç°n, il continue d'exercer, puisque 

front&s les boutiques Nina «ai viennent de 

SSw2ÏS 51fT un "H»Ç n *«i confier la décoration de leurs vi- 
et d'une serveuse de restaurant d ftit trines. • À NEW YORK, où il arrive 


en 1958, Honegger fera la connais- 
sance, notamment de Mark Roth- 
ko. de Sam Francis et d'Alfred Barr, 
le directeur du Muséum of Modem 
Arts, qui auront une influence sur 


son œuvre et son destin. • AU- 
JOURD'HUI âgé de soixante-dix- 
neuf ans, l'artiste, qui a toujours ai- 
mé occuper les lieux publics, expose 
parallèlement à Fréjus et à Paris, fl a 


conservé une fraîcheur d'âme, une 
modestie rare, qui se traduisent par 
un goût de la pédagogie, dont la 
meilleure traduction est l'impact de 
ses œuvres sur (es enfants. 


Gottfried Honegger, l’artiste qui parle aux enfants 

Le peintre, sculpteur et « étalagiste » suisse, à la droiture et à la fraîcheur d'âme préservées, expose à Fréjus et à Paris. 
Ce pédagogue milite pour que « nos villes, notre vie redeviennent œuvres d'art » 


GOTTFRIED HONEGGER - 
IL FALLAIT ONE VIE ? Villa Au- 
ré lien ne, parc Aurélien, 83000 
Fréjus. TéL: 94-40-76-31. jus- 
qu'au 27 avril VARIÉTÉS. Centre 
d’art contemporain Le Capiton, 
221. avenue du Centre- d’Art 
contemporain, zone industrielle 
du Capiton, 83600 Fréjus. TéJ. : 
94-17-05-60. Jusqu’au 6 juin, TA- 
BLEAUX, RELIEFS, DESSINS. Ga- 
lerie Gilbert Brownstone, 26, nie 
Saint-Gilles, Parfs-3*. TéL : 42-78- 
43-21. Jusqu’au 18 mal. BOU- 
TIQUE S NINA Rica, 39, avenue 
Montaigne et 17, rue François v* t 
Paris-8*. Jusqu’au 31 mai 

Le jeudi 4 avril, une voix tonî- 
truait dans une salle du château de 
Mouans-Sartoux : l’artiste suisse 
Gottfried Honegger, confronté à 
un parterre d’élèves horticulteurs, 
plaidait la cause de l’intégration de 
la sculpture aux parcs et jardins. A 
un étudiant, mauvaise graine, qui 
pensait devoir n’y planter que des 
fleurs, Honegger conseillait la vi- 
site des Miro de la Fondation 
Maeght L’homme est ainsi. 0 ne 
lui est pas venu un instant à r esprit 
que ses propres sculptures parse- 
maient au même moment le paie 
de la villa Auréllenne, à Fréjus. Par 
modestie, ou par distraction, il gui- 
dait son jeune public vers un autre 
artiste, dans un autre lieu. A près 
de quatre-vingts ans, H témoignait 
aussi cTime autre de ses passions : 
la pédagogie. Pour ne pas parier de 
prosélytisme. Dans son genre, Ho- 
negger est un militant Mécréant, , 
l’art est devenu pour ha un acte de t 
fol ; ■ 

Gottfried Honegger est në -à Zu- 
rich, le 12 juin 1917. * Mon père 
était maçon et syndicaliste. Ma mère 
était serveuse de restaurant Enfant, 
je voulais devenir coureur cycliste. 
Mon pire, me voyait plutôt mécano, 
pour gagner de l’argent Ma mère 
espérait un métier noble : étalagiste. 
Je le suis devenu. » 

D’une certaine façon, fl l’est tou- 
jours. Dans le cadre de son mécé- 
nat, Nina Ricci lui a confié, du 
15 avril au 31 mai, les vitrines de 
ses boutiques parisiennes. Honeg- 
ger s’en est emparé avec joie, y 
voyant une possible abolition du 
distiogo entre art et art appliqué. 

« Le musée n'est pas la seule solu- 
tion, écrit-fl, il faut que nos lilles, 
notre vie redeviennent œuvres 
d’art » Pourtant, dans sa jeunesse, 


CORRESPONDANCE 



la décoration des magasins de Zu- 
rich ne l’enthousiasmait guère: 
«v/c Malais devenir graphiste. Mes 
professeurs de la Kunstgewerbes- 
chule [les Arts et Métiers] 
m’avaient ouvert d'autres horizons, 
fai rencontré ma première femme, 
Warja Lavater, qui exerçait déjà. 
Elle m’a fait .franchir Je pas. » Le 
couple ouvre un atelier en 1937. 

CHANGER LE MONDE 

Lauréat d'un concours qui lui 
rapporte quelque argent, Honeg- 
ger s’installe à Paris en 193S. La 
guerre le ramène à Zurich. U y 
prospère. « Je voulais peindre, mais 
/avais décidé de ne pas en dépendre 
m frnandêrement » Recruté par une 
société américaine, il arrive à New 


« Monoform O *. 

York en 1958. « TV ai rencontré tous 
les artistes, grâce au directeur de la 
KunshaUe de Bâle, Arnold Rüdlin- 
ger. Il voulait leur acheter des ta- 
bleaux, mais avait peu d'argent : il 
logeait donc chez moi pour ne pas 
écorner son budget il avait été bles- 
sé et ne pouvait pas sortir; Qyffbrd 
Still, Franz Kline . Mark Rathke, Bar- 
nett Newman ont défilé à la maison. 
Leurs couvres sont maintenant au 
Kunstmuseum de Bâle. 

» Rothko est revenu souvent: il 
détestait New York et voulait que je 
lui parle de l’Europe. Mais c’est 
l'exempie de Sam Francis qui m'a 
permis de devenir peintre. Sa liberté 
sa façon de vivre étaient fabuleuses 
pour moi. 5a démesure, c’était le 
contraire de la Suisse. C’est aussi 


A propos du Musée d'art contemporain de Marseille 


Suite à l’article intitulé * La police 
saisit une œuvre exposée au Musée 
d’art contemporain de Marseille » 
(Le Monde du 2 mars), nous avons 
reçu de Jean Delsaux et Marlène 
Puccini la lettre suivante. 

Hervé Paraponaris a présenté, en 
février, au Musée d’art contempo- 
rain de Marseille fMAO une instal- 
lation intitulée «Tout ce que je 
vous ai volé *, dans laquelle figu- 
rait un poste de télévision volé à 
Jean Delsaux. Dans son article, Luc 
Leroux écrit qu'« un carton invitait 
les * victimes » de l’artiste à venir 
découvrir l'œuvre et, s'ils le souhai- 
taient, à récupérer leur bien ». Jean 
Delsaux n’a reçu aucun carton 
d’aucune sorte. En revanche, se 
rendant au MAC le 17 février, et dé- 
couvrant son « objet volé », fl s'est 
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vu iutenlire de récupérer son bien. 
Il a donc quitté le' musée en ayant 
toutefois fait prévenir le conserva- 
teur de son prochain passage. 

Le 27 février, Jean-Pau] Grenier, 
Jean Delsaux, Jean-François Ne- 
plaz et Marlène Puccini sont allés 
au MAC munis de caméras afin de 
filmer une situation mettant en 
évidence un certain nombre de 
problèmes artistiques: le peu de 
portée d’une prétendue provoca- 
tion, d’une attitude vue et revue 
dans l’art contemporain, de la por- 
tée du vol aujourd’hui, de sa mise 
en scène, de sou impunité suppo- 
sée au musée. /~j Après plus d’une 
heure de débat (filmé et enregis- 
tré), un collaborateur du directeur 
nous a proposé [—1, finalement, 
d’appeler la police. Ce qui fut fait. 


U n'était pas si inintéressant que 
cela de « convier la police à arbitrer 
la notion de sens dans un musée ». 
comme le dit Jean-Paul Curnier. 
Mais fl est faux de faire dire à Mar- 
lène Puccini que c’est * devant l'op- 
position des gardiens qui refusaient 
notre vot » que * la police a été 
conviée à entrer dans /'acte artis- 
tique que nous étions en train de 
réaliser ». Nous avons agi avec 
beaucoup de patience et de man- 
suétude. Le moniteur était un élé- 
ment d’une installation vidéo de 
Jean Delsaux présentée dans une 
exposition à Milan en décembre 
1995. /~J Nous aurions pu porter 
plainte pour vol et recel, réclamer 
des dommages et intérêts concer- 
nant la détérioration de l'installa- 
tion 


27 mars 28 avril 1996 

Julio Le Parc 


les années lumière 
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Sam Francis qui a acheté mes pre- 
miers tableaux. C'est lui qui m'a pré- 
senté à la galeriste Martha iackson. 
Elle m’a exposé en me disant: "Ne 
f inquiète pas, mon chou, personne 
n’achètera. Nous faisons ça pour le 
plaisir." v 

Deux jours plus tard, tout était 
vendu, dont une œuvre à Alfred 
Barr, le directeur du Muséum of 
Modem Arts de New York. Barr 
transforme la vie de Honegger: 

Un lieu magique 


collection, après que j'ai fait sa ren- 
contre. il y a vingt-cinq ans. Au- 
jourd'hui. elfe a rassemblé plus de 
quatre cents œuvres, qu elle met à la 
disposition du public, grâce à un ac- 
cord avec la municipalité, proprié- 
taire des lieux. * 

Les visiteurs sont parfois dé- 
contenancés devant l’abstraction 
géométrique qui règne ici. Mais 
une équipe passionnée, et redou- 
tablement efficace, à grands ren- 


A rentrée du Centre d’art contemporain de Fréjus trônent deux 
grandes sculptures de Honegger. Une salle de f immense hangar est 
aussi consacrée à ses sérigraphies. Elles cohabitent, plutôt bien, avec 
un mélange joyeux et détonnant concocté par le maître des lieux, 
Jean-Michel Foray. qui n'aime rien tant que bousculer les genres et 
renverser les barrières. Un ebobt d'œuvres acquises ces dernières an- 
nées par le Fonds national d’art contemporain, déjà montrées au 
«Magasin», le Centre d’art contemporain de Grenoble, mais qui 
prennent ici des aspects bien différents, et des murs peints par des 
artistes, Jeunes ou vieux, français ou pas, de toutes tendances. 

Dans cet ensemble, une toile détonne pourtant : U s'agit d'un très 
beau et très épais tableau d’Eugène Leroy. Le conservateur hésitait à 
raccrocher parce qu’il est sans rapport avec le reste de l’exposition. 
Un des jeunes peintres, occupé à réaliser son œuvre in situ, loi a dit : 
« Vas-y, elle dépote. Et il lui faut un grand mur. » Fréjus est on ben ma- 
gique où les jeunes artistes aiment les vieux. 


« C'est lui qui m‘a dit à quoi servait 
l’art: à changer le monde. Je ne l’ai 
jamais oublié. Il m’a donné la justifi- 
cation de mon engagement. L'idée 
qui a présidé à la création du MO- 
MA était d'appliquer les principes 
artistiques à la création indus- 
trielle. » Honegger tente d’y ré- 
pondre, à sa manière. L’actuel 
conservateur du Musée de Gre- 
noble, Serge Lemoine, alors basé à 
Dijon, lui confie sa première 
commande publique, pour le cam- 
pus de l’université. C’est ['Hom- 
mage à Jacques Monod (1975), une 
structure géométrique en acier 
peint. Le best-seller du prix Nobel 
Le Hasard et la Nécessité ne fut pas 
sans influencer le travail de Ho- 
negger, qui laissait à un ordinateur 
le soin de programmer les para- 
mètres de ses œuvres, de manière 
aléatoire. 

« ENTRER DANS L'ESPACE PUBLIC » 

Puis la Régie Renault, qui ne 
s'occupait pas seulement, alors, de 
vendre des voitures, lui passe des 
commandes : « Grdre à Claude Re- 
nard, le responsable artistique de la 
Régie, je suis enfin sorti de l'espace 
de la galerie pour entrer dans l’es- 
pace public. Pour moi. c'était une 
forme d'engagement politique. La 
galerie représentait l'objet de luxe, le 
capitalisme. Renault m'a permis de 
construire autre chose. » Honegger 
a depuis tenté d'investir les en- 
droits publics, chaque fois qu'fl le 
pouvait. Ainsi, à Rennes, un par- 
king retentit de chants d'oiseaux, 
et les usagers, après avoir claqué 
leurs portières, tombent nez à nez 
avec des inscriptions incongrues 
en ces lieux : « sentir », ou « beau- 
té». 

C’est le même souri qui a prési- 
dé à l'établissement de l'Espace de 
l’art concret, inauguré en sep- 
tembre 1990 à Mouans-Sartoux 
(Alpes-Maritimes). Quand tant 
d'artistes ne rêvent que de bâtir 
une fondation à leur gloire, Ho- 
negger a bouleversé le vieux châ- 
teau méditerranéen pour le plus 
grand profit des autres. Il n’y ex- 
pose pratiquement jamais luî- 
raérae, préférant montrer les tra- 
vaux de ses amis : * Cest Sybil At- 
hers -Borner qui a constitué cette 
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forts d'explications simples et 
justes, peut faire du pire réfractaire 
un adepte convaincu. Mouans-Sar- 
toux est une machine à faire aimer 
l'art en général, et J’art concret en 
particulier. Maïs ça ne suffit pas à 
Gottfried Honegger. Le touriste 
passe. Les enfants resteront C’est 
vers eux que tendent ses efforts. Il 
a ainsi réaJïsë une boîte, sorte de 
mallette pédagogique, d’une sur- 
prenante beauté, et qui pourrait 
paradoxalement être une de ses 


œuvres les plus fortes. Le Viseur, 
comme il l'appelle, permet de 
jouer avec des carrés rouges, des 
triangles bleus, des ronds jaunes. 
Les élèves des écoles, qui défilent 
nombreux, passent tous par cet 
exercice ludique avant d'entrer 
dans les salles d’exposition. Les 
questions qu'fls posent alors de- 
vant les œuvres n’ont plus rien de 
naïf. Le jeu n'est pourtant pas In- 
nocent : en promenade au monas- 
tère de Ganagobie, Honegger 
l'avait confié aux moines qui l'em- 
menèrent au réfectoire : « Ils ont 
joué avec d'une manière extraordi- 
naire. L'un d’eux était tellement pas- 
sionné, que le prieur, qui attendait 
sou four, a . fini par lui taper sur les 
doigts, v 

Octogénaire, Honegger poursuit 
son œuvre. A Paris, ta galerie Gil- 
bert Brownstone en montre un pa- 
norama récent: tableaux, reliefs, 
dessins d'une telle densité plas- 
tique qu'ils paraissent avoir existé 
de tout temps. A Fréjus, sur les 
murs de la villa Auréiienne, des 
travaux préparatoires, jamais ex- 
posés, donnent pourtant une 
vague idée de l'effort nécessaire 
pour parvenir à tant de droiture. 
Dans les jardins, au milieu des cy- 
près, sont posées de grandes 
sculptures peintes de couleurs 
vives. Le seul regret, en les voyant, 
c'est de savoir qu’elles doivent un 
iour en être retirées. Elles vibrent 
en harmonie avec le lieu. Pas un 
gosse n'a imaginé d’y apposer un 
graffiti. Ils ont déjà compris, eux, 
ce que voulait dire Honegger lors- 
qu'il déclarait; * Je fais les exposi- 
tions pour les enfants. Quel que soit 
leur âge. >• 


Harry BeUet 


DANS LES GALERIES 


ALAIN JACQUET 

Galerie Daniel Tfemplon, 30, rue Beaubourg, 75003 Paris ; téL : 42-72- 
14-10. Du lundi au samedi de 10 heures à 19 heures, jusqu'au 
24avriL 

■ Pour décrire les dernières peintures d'Alain Jacquet, fl faut recourir à 

des références cinématographiques, du côté de La Guerre des étoiles et 
de la science-fiction, des espaces interstellaires. On y voit des galaxies 
tordues, des anneaux tachetés qui s'entrecroisent, des voies lactées iri- 
sées. Elles s’arrondissent en boucles et spirales sur fond de nuit piquée 
de grosses étoiles blanches. Pour cela, {acquêt emploie des clichés as- 
tronomiques, qu’il modifie grâce à un ordinateur. La machine 
commande ensuite À la projection sur toile des pigments. Au terme de 
ce processus, il arrive que l'artiste ne puisse cependant s'empêcher de 
retoucher un peu, manuellement, l’œuvre qu'fl a conçue par informa- 
tique interposée. La technique est parfaite, les métamorphoses irrépro- 
chables, les effets visuels très calculés. L'illusion est si convaincante 
qu'elle finit par troubler. Vraies ou fausses photographies des deux ? 
Science ou fantaisie ? Cette incertitude soigneusement entretenue et 
l’élégance du chromatisme font de ces toiles étranges d'attirantes fic- 
tions visuelles. Philippe Dagen 

LE CERCLE DE TORRES-GARCIA 

Galerie Zabriskie, 37, nie Quincampoix, 75004 Paris ; tél. : 42-72- 
35-47. Du mardi au vendredi de 13 heures à 19 heures, le samedi 
de il heures à 19 heures, jusqu’au 11 mal. 

■ En 1934, joaquin Torres-Garcia rentra en Uruguay, son pays natal, 

après plus que quarante ans d'exîl à Barcelone et à Paris. II revenait en 
peintre majeur de l'avant-garde, ayant développé une œuvre singu- 
lière entre cubisme et abstraction géométrique, entre évocation épu- 
rée des choses et construction architecture des lignes et des plans. 
Au début des années 40, de jeunes peintres se regroupèrent autour de 
lui à Montevideo, qui s'organisèrent, à partir de 1944, en tallert ate- 
lier; ToiTes-Garcia. Une exposition commémore cet épisode. 11 y a là 
Hector Ragni, Julio Alpuy, Gonzalo Fonseca, Manuel Pailos ou Fran- 
cisco Matto, argentins ou uruguayens, et aussi José Gurvitch, venu 
de Lituanie. Les œuvres qu'ils ont exécutées alors rendent hommage 
au *. patron *, jusqu'à courir le risque du mimétisme et du pastiche. Si 
libéral fût Torres-Garcia, si violemment ennemi de toute convention 
et de tout académisme, il n'a pu les empêcher de l'imiter, avec 
adresse, mais sans beaucoup d'audace. Mieux valent ses propres 
œuvres, dont un petit ensemble de dessins et d’huiles clôt heureuse- 
ment l'exposition. Ph. D. 

RICHARD TEXIER 

Avril Mai Juin 96 
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L'Amérique 

furtive 

de (Mer-Bresson 

Un choix de photographies 
réalisées entre 1947 et 1975 

HENRI CARTLER-BRESSON se 
consacre, depuis 1974, essentielle- 
ment au dessin et à la peinture 
dans son atelier parisien. Ce qui 
n’empêche pas de le retrouver 
dans des expositions de photogra- 
phies. Le château de Blérancourt 
(Aisne) accueille une sélection de 
ses images d'Amérique, réalisées 
entre 1947 et 1975, qui avaient été 
rassemblées d?p * un album intitu- 
lé L'Amérique furtivement (Seuil, 
1991). «L'homme m'intéresse plus 
comme individu que comme bâtis- 
seur », écrivait H CB en 1947 pour 
justifier, à sa façon, l’absence de 
gratte-ciel et de tout aperçu de 
P immensité des paysages. Ces 
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photographies, que leur auteur 
qualifiait de « notes», sont corro- 
sives et critiques, et témoignent, 
selon Vexpressioa d'Arthur Miller, 
de « la déchéance » et de « fa souf- 
france » d'une société dont Car- 
tier-Bresson a cerné les subtilités 
et les fractures. 

* « L’Amérique furtivement », 
photographies d'Henri Cartiêr- 
Bresson, Musée national de la coo- 
pération franco-américaine, châ- 
teau de Blérancourt, 02300 Bléran- 
court. Tous les jours sauf mardi, de 
10 heures à 12 h 30 et de 14 heures 
à 17 h 30. Tél. : 23-39-60-16. Jus- 
qu'au 10 juin. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


John Hkks Trio 
Une rythmique superlative, Ri- 
cardo Del Fra à la contrebasse et 
Simon Goubert à la batterie, ac- 
compagnera - dans son sens le 
plus fort, propulsera pourrait-on 
même dire - John Hicks. Cest 
une chance pour lui et pour nous. 
Au Duc des Lombards. 42, rue des 
Lombards, Paris J“. Af Châtelet. 

22 heures, le 6 avril. Tél. : 42-33- 
22-S8. De 78 F à 100 F. 

The Presidents of the USA 
Ce trio énergique emballe les 
foules à coups de petites pièces 
frénétiques aux mélodies punky 
et sautillantes. Par ailleurs, excel- 
lents animateurs adeptes d’un 
humour iconoclaste, ces Presi- 
dents américains ont démontré, 
aux dernières Transmusicaies, 
qu’ils savaient faire chanter et 
danser une salle. 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechcuart, Paris 1&. M * An- 


CINÉMA,'- 

NOUVEAUX FILMS 

LES CAPRICES D'UN FLEUVE 
Film français de Bernard Giraudeau. 
avec Bernard Giraudeau, Richard Boh- 
ringer, Thierry Fremont, Roland 
Blanche. Raoul Billerey. Aissatou Sow 
(1h 51). 

Gaumont les Halles, dolby, I» (40-38 
99-40; réservation: 40-30-20-10); 14- 
Julllet Hautefeuille. dolby. S* (4838 
79-38; 36-68-68-12); Bretagne. 6- (38 
17-10-00 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
La Pagode, dolby, 7* 05687807 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-59-19-08 ; 38 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V. dolby. 8- (36-68-43-47); 
Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (4887- 

35- 43; 36-65-71-88; réservation : 40- 
30-20-10); Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 72* 
(36-68-62-33) ; Gaumont Gobelins Ro- 
din, dolby, 13* (36-68-75-55; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14 e (réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Alésia, dolby, 
14» (36-68-75-55; réservation : 40-30- 
20-10); 14- Juillet Beaugrenelle. dolby. 
15* (45-75-79-79; 36-68-69-24} ; Gau- 
mont Convention. 15* (36-68-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Ktnopanorama. dolby, 15» (; 36-6878 
15; réservation: 40-30-20-10); Pathé 
Wepler, dolby. 18“ (36-68-20-22 ; réser- 
vation : 40-3020-10). 

CHACUN CHERCHE SON CHAT 
Film français de Cédric Klaptedt avec 
Garance Clavel, Zlnedine Soualem. Re- 
née Le Calm, Olivier Py, Arapimou, 
Rambo (1 h 35). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1» 08 
68-68-58) ; 14-Juillet Beaubourg, dol- 
by, 3* (36-68-69-23) : 14-Juillet Odéon. 
dolby, 6* (43-25-59-83 ; 3868-68-12); 
UGC Rotonde, dolby, 6* (36-65-70-73 ; 

36- 68-41-45) ; Le Balzac 8» <45-61-10- 
60); UGC Opéra, dolby. 9* (36-68-21- 
24); 14-Juillet Bastille, 11» (43-57-90- 
81 ; 36-68-69-27) ; Escurial. dolby, 13* 
(47-07-28-04; réservation: 40-30-20- 
10); Mistral, dqlby, 14* (39-17-1000; 
réservation : 40-30-20-10} ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15“ (45-75-79-79 ; 
36-68-69-24); Brenvenüe Montpar- 
nasse, dolby, 1S« (39-17-10-00; réserva- 
tion : 40-30-20-10} ; Majestic Passy, dol- 
by, 16» (44-24-46-24; réservation: 
40-30-20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 18* 
(36-68-20-2 2 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Le Gambetta, dolby, 20* (483818 
96; 36-65-71-44; réservation: 40-30- 
20-1 D). 

COPYCAT (*) 

Film américain de Jon Amiel, avec Sl- 
goumey Weaver, Holly Huntec DermoT 
Mulroney, William McNamara, Wiil 
Patton, John Rothman (2 h 04). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (40- 
39-99-40; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25-59- 


vers. 19 h 30, le 7 avriLTél. : 44-92- 
45-45. 

The Pbarcyde 

Loin des scansions bas du front, 
The Pbarcyde, groupe de Los An- 
geles, fait progresser le rap vers 
des territoires où la virtuosité vo- 
cale et la conscience sociale sont 
flhiminées par l’originalité des 
samples. 

L’Erotika, 62, boulevard de Oichy, 
Paris 18 e . AP Blanche. 20 h 30. le 
6 avril. TéL : 46-06-37-75. 120 F. 
Baraey WHen Trio 
Le magnifique saxophoniste fran- 
çais est de retour au SunseL Ac- 
compagné d'Emmanuel Bex, à 
l’orgue, et de Peter Gritz, à la 
batterie, Q joue sur du velours 
des standards et des chansons 
françaises revisitées à sa façon. 
C’est divin. 

SunseL 60, rue des Lombards, Pa- 
ris 1=. M* ChàteleL 22 h 30, le 
6 avril. TéL : 40-26-46-60. SO F. 


83 ; 36-68-68-12) ; Gaumont Ambas- 
sade. dolby. S* (43-59-19-08; 3668-78 
55; réservation'.' '40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, dolby, 8* (38684856); 
14-Juillet Bastille, dolby. 11“ (4857-90- 
81; 36-68-69-27); Gaumont Parnasse, 
dolby. 14- (réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15" (48 
75-79-79 ; 3868-69-24) ; Pathé Wepler. 
dolby, 18* (366820-22; réservation: 
40-30-20-10). 

VF : Rex, dolby. 2* (38687823) ; Para- 
mount Opéra, dolby. 9* (47-42-5831 ; 
3868-81-09 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, 12“ (366862- 
33) ; Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by, 13* (36687855 ; réservation : 40- 
30-2810) ; Gaumont Alésia. dolby. 14“ 
(38687855 ; réservation : 40-30-28 
10); Miramar, dolby, 14* (39-17-1800; 
réservation : 48382810) ; Le Gambet- 
ta. dolby. 20* (483810-96; 386871- 
44 ; réservation : 48382810). 
L'ÉDUCATRICE 

Film français de Pascal Kané, avec 
Alexandra Winisky, Nathalie Richard. 
Jean-François Stévenin, Brigitte Roûan 
(1 h 33). 

Saint-André-des-Arts I, 6* (43-26-48- 
18). 

EGGS 

Hlm norvégien de Bent Hamer, avec 
Sverre Hansen. Kjell Stormoen, Lerf 
Andrée (1 h 26). 

VO : Le Quartier Latin, 8 (43-26-84- 
65). 

ENFANTS DE SALAUD 
Film français de Tonie Marshall, avec 
Anémone. Nathalie Baye, François Clu- 
zet, Molly Rlngwatd, Jean Yanne 
(1 h 40). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1- (38 
68-6858) ; UGC Odéon. dolby, 6* (38 
6837-62) ; UGC Montparnasse, 6“ (38 
65-70-14 ; 36-68-70-14) ; UGC 

triomphe, dolby. 8“ (36684847) ; Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9* (47-42-58 
31 ; 3868-8169 ; réservation : 4838 
2810) ; Les Nation, dolby, 12* <43-43- 
04-67 ; 386871-33; réservation: 48 
382810); UGC Lyon Bastille, 12* (38 
6862-33} ; UGC Gobelins. 13* (36-68- 
22-27) ; Mistral. 14“ <3817-1800; réser- 
vation ; 48382810); UGC Conven- 
tion. dolby, 15* C36682831) ; Pathé 
Wepler, dolby, 18" 0868282 2; réser- 
vation : 48382810). 

LA MADRE MUERTA 
Hlm espagnol de Juan Emmanuel Bajo 
Ulloa. avec Karra ElejaWe, Ana Alva- 
rez, üo. Sjtvia Marso, clena Irureta, Ra- 
mon Barera (1 h 42). 

VO : Espace Saint-Michel, dolby. S* (44- 
07-2849) ; EJysées Lincoln, 8" (43-59- 
3814 ; réservation : 48382810) ; Sept 
Parnassiens. 14° (43-2832-20 ; réserva- 
tion : 48382810). 

OTHELLO 

Hlm britannique d’Olivier Parker, avec 
Laurence Fishbume, Irène Jacob, Ken- 
neth Branagh, Nathaniel Parker, Mi- 
chael Maloney, Anna Patrick 0 h 05). 
VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1- 
0868-6858) ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, dolby, 2* (386875-55; réserva- 
tion : 48382810) : L'Arlequin, dolby. 


6 ■ (4544-2880 ; réservation : 4830-28 
10) ; Gaumont Marignan, dolby, IP 08 
6875-55; réservation; 48382810); 

14-Juillet Bastille, 11* (43-57-90-81 ; 36- 
686827) ; Sept Parnassiens, dolby, 14“ 
(43-2832-20; réservation: 483820- 
10). 

TOUT EST FMI ENTRE NOUS 
Film franco-italien de Furio Angioiella, 
avec Elena Sofia Rkri, Richard Berry, 
Ludo Alkxra, Alessandra Casella, Ri- 
ca rdo Acerbl, Jesstea Forde (1 h 25). 
VO: Grand Pavois, dolby, 15* (45-54- 
46-85 ; réservation : 48382810). 

LES EXCLUSiVrTÉS 

L'ARMÉE DES 12 SINGES (Æ, v.oj : UGC 
Gné-dté les Halles, 1*; Rex, 2*; UGC 
Danton, 6* ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-1808; rés. 40-30-20-10); 
George-V, 8*; Gaumont Parnasse, 14* 
(rés. 48382810) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
5831 ; rés. 48382810} ; UGC Gobe- 
lins, 13*. 

BABE LE COCHON DEVENU BERGER 
(A., v.o.): 14-Juillet Beaubourg, 3*; 
v.f. : George-V, 8 ; Les Montpamos, 14* 
(3817-10-00 ; rés. 48382810). 
BEAUMARCHAIS L’INSOLENT (Fr.) : 
UGC Gné-dté les Halles 1« ; Gaumont 
Opéra Impérial 2*; 14-Juillet Haute- 
feulHe, e (4833-7838); UGC Mont- 
parnasse, 6 1 ; UGC Odéon, 6*; Gau- 
mont Ambasade, 8* (43-5819-08 ; rés. 
48382810); Saint-Lazare-Pasquler, 8* 
(43-87-35-43; rés. 48382810); UGC 
Normandie, 8*; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-5831 ; ré s. 48382810) ; Majes- 
tic Bastille, 11* (47-0802-48 ; rés. 4838 
2810); Les Nation, 12* (43-43-04-67; 
rés. 48382810); UGC Lyon Bastille, 
12*; UGC Gobelins, 13*; Gaumont Par- 
nasse. 14* (rés. 48382810) ; Gaumont 
Alésia, 14*; Miramar, 14* 0817-1800; 
rés. 48382810) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (45-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15*; Majestic Passy, 16* 
(44-24-46-24; rés. 48382810); UGC 
Maillot, 17*; Pathé Wepler, 18*; Le 
Gambetta. 20* (48381896; rés. 48 
382810). 

BROOKLYN BOOGtE (A-, v.o.) : Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47); Elysées Lincoln, 
8* (43-583814 ; rés. 48382810). 

LES CAHIERS RETROUVÉS DE NINA VY- 
ROUBOVA (Fr.) : Elysées Lincoln, 8* (43- 
583814; rés. 48382810). 

CASINO (*) (A* v.o.) : UGC Gné-dté les 
Halles, 1* ; Grand Action. 5* (4829-44- 
40) ; Bretagne. 6* 0817-1800 ; rés. 48 
382810) ; UGC Danton, 6* ; Gaumont 
Marignan, 8* ; George-V. 8*; George-V, 
8* ; Max Linder Panorama. 9* (48-24- 
8868 ; rés. 48382810) ; La Bastille, 11* 
(43-07-4860) ; Gaumont Gobelins Ro- 
din, 13* ; UGC Maillot, 17* ; Pathé We- 
pler, 18*; v.f.: Rex. 2*; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-6831; rés. 483828 
10) ; Les Nation. 12* (43-43-04-67 ; rés. 
48382810); UGC Gobelins. 13*; Gau- 
mont Parnasse, 14* (rés. 48382810) ; 
Mistral' VP 0817-1800 ; rés. 483828 
10) ; UGC Convention, 15* ; Le Gambet- 
ta, 20* (48381896 ; rés. 48382810). 
CHAMANE (Fr., v.o.) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3*; 14-Juillet Odéon. 8 (43-28 
59-83); 14-Juillet Parnasse, 6* (43-28 
5800). 

LE CŒUR FANTÔME (Fr.) : 14-Juillet 
Beaubourg. 3*; Le Saint-Germain-des- 
Prés, Salle G. de Beauregard, 8 (42-22- 
87-23 ; rés. 48382810). 

LA COMÉDIE DE DIEU (Poe, v.o.) : Lati- 
na, 4* (42-7847-86). 

COÛTE QUE COÛTE (Fr.) : Epée de Bois, 
5* (43-37-57-47). 

- DEMI MAN (A-, v.o.) : Le Quartier La- 
tin, 8 (43-26-84-65) ; lucernaire, 8 
(45-44-57-34). 

DENISE AU TÉLÉPHONE (A, v.o.) : UGC 
Forum Orient Express, 1**; Les Trois 
Luxembourg. 8 (4833-97-77 ; rés. 48 
382810) ; UGC Rotonde, 8 ; Le Balzac, 
8 (4561-1860). 

U DERNIÈRE MARCHE (A, v.o.) : UGC 
Gné-dté les Halles, V ; Rex, 2* ; 14-Juil- 
let Beaubourg, 3* ; Le Champo-Espace 
Jacques-Tati, 8 (43-54-51-60) ; UGC 
Odéon, 8; Publids Champs-Elysées, 8 
(47-287823; rés. 48382810); UGC 
Triomphe, 8; La Bastille, 11* (43-07-48 
60} ; Gaumont Parnasse, 14" (rés. 4838 
2810); Majestic Passy, 18 (44-24-48 
24; rés. 48382810); Pathé Wepler, 
18; v.f. : UGC Montparnasse, 8; UGC 
Opéra, 8; UGC Gobelins, 18; Mistral, 
14* (3817-10-00; rés. 40-30-2810); 
Gaumont Convention. 18. 

LES DERNIERS JOURS D'EMMANUEL 
KANT (Fr.) : Studio des Ursulines, 8 
(43-281809). 

L'ÉCHAPPÉE BELLE (FrJ : UGC Gné-dté 
les Halles, !•'. 

ELDORADO (Can.) : Espace Saint-Mi- 
chel. 8 (44-07-20-49). 

94 AVOIR OU PAS (Fr.): Saint-An dré- 
des-Arts l 8 (43-284818). 

L'EXIL DU ROI BÊHANZ1N (Fr.): Sept 


Parnassien^ 14* (43-20-32-20 ; rés. 48 
382810). 

LA FEMME DU PORT (**) (Met, v.fc) : 
Latina, 4* (42-78-47-86) ; Le Quartier 
Latia 5* (43-288465). 

Haï (A, v.o.) : Epée de Bois, 5* (4838 
5767). , 

FUNNY BONS (Æ, v.o.)': Reflet Médi- 
ds l 5* (43-54-42*34). 

G ET SHORTY (A, v.oj : UGC Gné-dté 
les Halles, 1- ; UGC dn8dté les Halles, 
1**; 14-Juillet Odéon, 6* (48285963); 
Gaumont Champs-Elysées, 8 (43-58 
0467 : rés. 48382810) ; UGC Nor- 
mandie, 8 ; Gaumont Opéra Français, 
8 ; 14-Juiilet Bastille, 11* (4857-9061) ; _ 
UGC Gobefins, 13* r Gaumont Parnasse, 
14* (rés. 4838281Q); 14-Juillet Beau- 
grenelle.. 15* (4878787®; Pathé VA-, 
pler, 18; v.f.: Rex, 2*; Paramount 
Opéra, 8 (47-42-5831 ; rés. 483828 
10); Paramount Opéra, 9* (47-42-58 
31 ; rés. 48382810); UGC Lyon Bas- 
tille. 12*; Gaumont Gobelins Fauvette, 
13* ; Gaumont Alésia, 14* ; Mcrâmar, 14* 
(3817-10-00; rés. 48382810); Gau- 
mont Convention, 15*. 

GUIURiP (lr., v.oj : Europa Panthéon 
(ex-Reflet Panthéon), 5* (4854-1804). 

H FAT (A.. VO.) : UGC Forum Orient Ex- 
press, 1”; Publids Champs-Elysées, 8* 
(47-287823; rés. 48382810); Gau- 
mont Grand Ecran Italie. 13* (488877- 
00 ; rés. 4830-20*10) ; BienvenQe 
Montparnasse, 15» 0817-1060; nés. 
48382810); v.f. ; Paris Ciné 1 10* (47- 
7821-71). 

LE JOURNAL DU SÉDUCTEUR (Fr.) : 
Gaumont les Halles, 1* (4839*9840; 
rés. 483820-10) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (4833-97-77 ; rés. 483828 
10); Le Balzac 8* (4561-1860); Sept 
Parnassiens, 14* (43-2832-20; rés. 48 
382810). 

LEAVING LAS VEGAS (*) (A. vx>.) : UGC 
Ciné-cité les Halles, .1»; 14-Juillet 
Odéon, 6* (43-2859-83) ; UGC Ro- 
tonde, 6* ; UGC Triomphe. 8* ; UGC 
Opéra, 9*. 

MARCHAND DE RÊVES (Fr.-tU AO.): 
Gaumont les Halles, 1* (483899-40; 
rés. 40-382810); 14-Juillet Haute-, 
feuille, 6* (4833-7838); La Pagode, 
7* ; Gaumont Ambassade. 8r (485818 
08 ; rés. 40-382810} ; Sept Parnas- 
siens, 14» (482832-20 ; rés. 483828 
10 ). 

MAUDITE APHRODITE (Æ, v.o.) : UGC 
Ciné-cité les Halles, 1 v ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (483367-77; rés. 48 
382810); UGC Danton. 6*; Gaumont 
Marignan, 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 8 ; Majestic Bastille, 11* (47-00-02- 
48 ; nés. 48382810) ; Escurial, 13* (47- 
07-2964; rés. 48382810); Gaumont 
Pemesss, 14’ (rés. 48382810). 

NELLY ET M. ARNAUD (Fr.) : Gaumont 
Ambassade, 8* (43-581808; rés. 48 
382810) ; Les Montpamos, 14* 0817- 
1060; rés. 4838281D). 

NICO ICON (Ali, væ.) : 14-Juillet Beau- 
bourg,' 3*; H-Juillet Parnasse^ 6* (43* , 
285800). 

NIXON (A, v.ô.): UGC Forum Orient . 
Express, 1* ; Gaumont Marignan. 8*. 
NOS ANNÉES SAUVAGES (H, v.o.) : Ra- 
cine Odéon, 6* (48281968; rés. 48 
382810). 

OCTOBRE (Que.) : Action Christine, 6* 
(482811-30). 

PAR-DELÀ LES NUAGES (IL, vloJ: 14- 
Julllet Parnasse; 8 (48285800). 
PERSONNE NE PARLERA DE NOUS... (*) 
(Esp, v.o.) ; UGC Forum Orient Express, 
1* ; George-V, 8*; Sept Parnassiens. 14* 
(482832-20 ; rés. 48382810). 

RAJ50N ET SENTIMENTS (A, v.o.) : 
Gaumont les Halles, 1* (4839-9960; 
rés. 48382810) ; 14-Juillet Haute- 
feuille. 6* (48387838) ; UGC Champs- 
Elysées, 8*; Gaumont Opéra Français, 
9*; La Bastille, 11* (4807-4860) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* (45-8877- . 
00 ; rés. 48382810} ; Gaumont Alésia. 
14»; Sept Parnassiens, 14* (482832- 
20; rés. 48382810); 14-Juillet Beau- 
grenelle. 15» (48787879); UGC May- 
lot, 17»; v.f. : UGC Montparnasse, 6*. 

LE REGARD D’ULYSSE (Gr„ vm.) : Lucer- 
naire. 6* (4844-57-34). 

SEPT EN ATTENTE (Fr.) : L'Entrepôt, 14» 
(4843-4163). 

SEVEN (•) (Æ, v.oj : UGC Forum Orient 
Exprès* 1»; George-V, 8»; v.f.: Gau- 
mont Gobelins Fauvette, 13*; Les 
Montpamos, 14* 0817-1800 ; rés. 48 
382810). 

SMOKE (A, v.o.) : Epèe-de-Bois, 5* (43- 

37-57-47) ; Saint-André-des-Arts IL 6* 
(48266825) ; Elysées Lincoln, 8* (48 
583814; rés. 48382810). 

SUR LA ROUTE DE MADISON (A-, v.o.) : 
Gnoches, 6* (48381062). 

TAXANDRIA (BeL-AlL-Fr, v.oj : Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

TOY STORY (A, vxx) : UGC Oné-cité tes 
Halles, 1*; Gaumont Marignan. 8»; 
UGC Normandie, 8»; Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (45687760; rés. 48 
30-20-10) ; v.f. : UGC Ciné-c'rté les 
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Halles, l'îRexOe Grand Rex), 2*; UGC 
Montparnasse, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, 8*; UGC Normandie. P w** 

mount Opéra, 9* (47-42-5831 ; rés. 48 
38M-10) Paramount Opéra, 9* (47- 
42-5831 ; rés. 48382810); UGC Lyon 
Bastille, 12*; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13* (45687760; rés. 483828 
10) ; UGC Gobelins, 13* ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (rés. 48382810) ; Gaumont 
Alésia, 14»; UGC Convention, 15*; Pa- 
thé Wepler, 18*; Pathé Wepler. 18*; La 
G ambetta, 20* (48381896; rés. 48 
382810). 

LES TROIS BIÈRES (Fr.) : Gaumont Opé- 
ra Impérial, 2* ; George-V, 8* ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (rés. 48382810). 
UNDERGROUND (Eur.. v.o.) : Lucer- 
naire. 6* (45-44-57-34). 

VALSE AU BORD DE LA PETCHORA 
(géorgien, v.oj : Epée-de-Bols. 5* (43- 
37-57-47). 

WEEK-BiD EN FAMILLE (A^ v.o.) : UGC 
Forum Orient Express, v r : George-V, 

8 *. 

WrrrGENSTQN ©rit. v.o.) : Epée-de- 
Bois, 9* (43-37-57-47). 

LES REPRISES 

AIME HALL (A, v.o.) : Le Champo-Es- 
pace Jacques-Tati, 5» (43-54-5160). 

LA BELLE AU SOIS DORMANT (A, v.f.) : 
Denfert 14* (43-21-4161); Grand Pa- 
vois, 15* (45-54-4665; rés. 483828 
10) ; Saint-Lambert 15* (45-32-91-68). 
LES 101 DALMATIENS (A. fcfj : Den- 
fert 14* (43-21-4161); Grand Pavois, 
15* (4854-4665; ris. 48382810); 
Saint-Lambert 15* (4832-9168). 
HARA-KtRI (Jap. v.û.) : Reflet MèdWs» 
salle Louis- Jouvet 5* (43-54-42-34). 
INDIA SONG f Fr.) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3*. 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg. 
3*. - 

MADADATO (Jap, v.oj : 14-JuiHet Par- 
nasse, 6* (4826-5800). 

METROPOUS (AIL) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3*; Studio. Galandq, 5* (43-28 
9468; rds. 48382810). 

ORANGE MÉCANIQUE (**) (Brit, Vjo4 : 
Studio Galande, 5* (43-266468; rés. 
48382810); Gnoches. 6* (483810- 
82} ; Saint-Lambert 15* (4832-9168). 

LE ROI ET L'OISEAU (FrJ: Denfert 14* 
(4821-41-01) ; Grand Pavois; 15* (4854- 
4885 ; rés. 48382810). 

SABOTEUR (A, vxx) : Action Eœles, 5* 
(482872-07). 

LE SPORT FAVORI DE L'HOMME (A, 
v.o.) : Action Christine, 6* (43-2811-30). 
LES VOYAGES DE GULUVER (A, v.f.) : 
Denfert 14» (4821-4161); Samt-Lam- 
bert 15* (4832-9166). 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Studio 
Galande, S- (4826-9463; rés. 4838 
2810) ; Denfert 14* (4821-4161). 

FESTIVALS 

BUNUEL ARCHITECTE DU RÊVE, Reflet 
Médkis n, 5» (4854-42-34). (e Charme 
discret de la bourgeoise, mer^lZhi 
□NÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE ( 
V.O.), L'Arlequin. 6* (4844-2860). A 
fleur de peau, dim. 11 h. 

ONÉ-UBRE ( vp.). Grand Actioa 5* (48 
29-4440). Minnie and Moskowitz, lun. 
12 h ; Love Stnarn, mar. 12 h. 

ONÉ-U ( vo.). Grand Action. 9* (4828 
44-40). Scoriacé, lun. 12 h. mar. 12 h. 
ONÉMÀ AM0UCAW CONTEMPORAIN 
( vo.), Grand Action, S» (48284440). 
Miller's Crossing, sam. 16 h 30. 19 h. 
21 h 30 ; Apocalypse Now, dim. 14 h 30, 

17 h 30, 20 h 30; Henry, Portrait of a 
Serial KiUer, lun. 14 h, 15 h 40, 17 h 20, 

19 h, 20 h 40, 22 h 20 ; Il était une foà 
le Bronx, mar. 14 h, 16 h 30. 19 h/. 
21 h 30. 

CINÉMA IRLANDAIS ( v.o.). Espace 
Saint-Mkhel, 5* (4467-2049). Les Gens 
de DubTm. dim. 16 h 35 ; Man ofAran, 
sam. 16 h 45, lun. 17 h 20; Hldden 
Agenda, mar. 18 H40; Hush-a-Bye, Ba- 
by, lun. 18 h 55; The Commitments, 
sam. 18 h 20; The Snapper, mar. 
16 h 50; The Crying Game, dim. 

18 h 20. 

CLASSIQUE B4 IMAGES 1996 ( v.o). 
Auditorium du Louvre, 1» (482852- 
99). Hangover Square, sam. 18 h ; EroT- 
ca. sam. 20 h 30 ; Portrait de Maurkfo 
Kagel, lun. 16 h; Ludwig Van, lun. 
18 h; Etranger je suis venu, lun. 

20 h 30. 

ÉPOUVANTE ( v.ô.), Max Under Pano- 
rama, 8 (48-248868). Entretien avec 
un vampire, sam. 0 h45. 

FESTIVAL DES PRBMIERS FILMS, Le Ré- 
publique, 11* (480851-33). Ma pre- 
mière brasse, mar. 20 h 30. 

FESTIVAL DES PREMIERS FILMS, 14- 
Juillet Beaubourg, 3*. la Margelle, lun. 
20 h. 

FESTTVAL DES PREMIERS FILMS { vo), 
Latina, 4* (42-78-47-86). Tuneis de Rea- 
lidade, mar. 20 h. 

FESTIVAL DES PREMIERS R IMS. 14- 
Julflet Hautefeuille, 6* (48387838). 
Jeux de plage, mar. 20 h. 

FESTTVAL DB PREMIERS FILMS ( vo), 
Escurial 13* (4767-28-04). Le Couteau 
dans l’eau.mar.20 h 15. 

FESTIVAL DES PREMIERS FILMS, 14- 
JulHet Beaugrenelle, 15* (48787879). 
Vbôret VSzirette, mar. 20 h. 

FESTIVAL MARX BROTHERS ( vo). Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (43- 
54-51-60). Les Marx au grand magasin , 
sam. 13H5Q, 15H30, 17h10, 18h5Q, 
20 h 35, 22 h 20; Une nuit A l'opéra, 
dim. 13 h 50. 75 h 30, 17 h 10, 18 h 50, 
20 h 35, 22 h 20 y Plumes de cheval, 
6m. 13 H 50, 15h30, 17h10. 18HS0, 
20 h 35, 22 h 20; Un jour au drque. . 
mar. '13 h 5Q, T5H30, 17H10, 18H50. 
20 h 35,22 h 20. 

FESTIVAL MORETT1 (v.oj. Reflet Médi- 
as (f, 5* (4854-42-34). Bianca. lun. 
12h05. 

HAROLD LLOYD, Musée d'Orsay, Audi- 
torium,. 7»' (40-49-48*49). V7ve le 
9KYtf.dkn.1Sh. 

HÜMPHREY BOGART ( v.o). Action 
Christine, * (482811-30). -Casablanca, 
dim. 14 MS h,20 h, 22 h ; La Forme à 


abattre, sam.‘14h, 16 h, 20h, 22h, 
jnsr. 14 h,^ 16 h, 20 h, 22 h ; High Serra, 

lim.14h,i6h, 20h.22h. 

Us INDÉPENDANTS Ali R&USUC 14^- ' 
République, 11* (486851-33)- Babatu, 
les trois conseils, l un. 20 h 30. 
jqaO CBAR MONTBROTva). Studio 
-des Ursulines, 5* (48281969). Souve- 
nirs de la maison jaune, dhn. ît h 45. 
LOUIS JOUVET, Le Champo-Espace 
. Jacques-Tati. 5* (43-54-51-60). tes Bas- 
Fonds, sam. 12 h 10, -13 h 55; Entrée 
des artistes, çüm. 12 h 10, 13hS5; Co- 
pie conforme, lun. 12 h 10, 13 h55; La- 
dy Paname, mar. 12h m I3h55. 

MARIA KO LEVA films; Gnodw Vidéo. 

5* (476861-31). Isabelle et les 27 vo- 
leurs, une leçon, sam. 18 h, dim. 17 h» 
lun. 18 h. mar. 18 h ; Annie Vfacefet 
psychogéographe, dim. 12 h ; John, le 
dernier ouvrier sur terre, dim. 15 h ; 
Antoine Vftez s'amuse avec Claudel et 
Brecht lun. 20 h ; Paroles tues ou ai- 
mer à Paris en étrangère, sam. 20 h; 
L'Etat de bonheur permanent, dim. 

19 h. 

MICHELANGELO ANTONION1 ( v.o), 
Action Ecoles. 5* (48287267). Zabrhr 
Ide Point, mar. 14 h, 16 h, 18 iy 20 h, 

22 h ; Blow-üp, sam. 16 h, 18 h, 20 h, 

22 h; L'Awentura, dim; 14 h. 16 h 30, 

19 h, 21 h 30 ■ La Notta. lun. 14 h, 

16 h 30, 19 h, 21 h 30. 

ORSON WELLE5 ( V.O.), Mac-Mahon. 

17* (48287969). Othello, sam. 16 h, 

18 h, 20 ft 22 h ; te Troisième Homme. 
dim. 14 h, 16 h, 18h, 20h. 22h; Mac- 
beth, lun. 14 h. 16 h, 18 h, 20 h. 22 h. 
PROGRAMME DE COURTS MÉTRAGES 
DE GARRI SARDINE ( vxj). Le Répu- 
blique, 11* (486851-33). Le Loup gris 
et le Petit Chaperon rouge, dim. 
13h3<LJun. 18 h. 

PROGRAMME DE COURTS MÉTRAGES 
DE GARRI BARDME ( vo), L'Entrepôt. 

14» (454841-63). le Loup gris et le Pe- 
tit Chaperon muge. dim. 14 h 15, lun. 

14 h 15, mar. 14 h 15. 

WERNER FAS5BINDER ( vo), Accstone, 

5* (48336566). Le Droit du plus fort. 
mar. 19 h 20 ; L'Armée des treize lunes, 
lun: 19 h 20 ; Les Larmes amères de Pe- 
tra von Kant, dim. 13 h 40; 7bus les 
autres s’appellent Ali, dim. 12 h. 

WIM WENDERS ( v.o.), Accatone. 5* 
(46-33-8666). Paris. Texas, mar. 

21 h 30; AJice dans les villes, fun. 

13 h 40 ; Jusqu'au bout du monde, 
sam. 21 h 50; tes Ailes du désir, dim. 

22 h 10. 

LA ÇWÉMATHÉQUE 

RALAIS DE CHAI110T (47-04-24-24) 

DIMANCHE 

Alain Delon : Les Centurions (1966), de 
Mark Robson, 16 h 30; La Piscine 
(1968), de Jacques Deray. 19 h ; Adieu 
l'ami (1968), de Jean Herman, 21 h. 

MARDI { 

Conférence de Dana Pol an, 18 h 30; 
Arant-première The. Addiction (1995, 
t f), d'Abel Ferrera; 2>4t 0 -. 

SALLE RÉPUBLIQUE 147-04-24:24) 
DIMANCHE 7 -«t .-H; -t. i».ha,v. . 

Essais cinématographiques : Othon 
(1969). de Jean-Marie Straub et Da- 
nîèie Hufllet 17 h ; Le Champignon des 
Cafpates (1989), de Jean-Claude Blette, 

19 h 30 ; Chasse gardée (1992), de 
JearvCIaude Biette," 21 h 30.'' 

CEMTBE GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-7837-29) 

DIMANCHE .. .. 

La Onéma suisse : Dans la ville Manche 
(1983), d'Alain Tonner, 14 h 30; Le Mi- 
lieu du monde (1973), d'Alain Tanner, 

17 h 30 ; L'Homme à tout faire (1972), 
de Thomas Koerfeç 20 h 30. 

LUNDI 

Le Gnéma suisse : Joe et Marie (1994), 
de.Tania Stôcklin, 14 h 30 j Macao 
(1988), de Clemens Klopfenstein, 

17 h 30; Le Record (1984), de Daniel 
HeHer, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 
2, grande galerie, porte Salnt-Eus- 
tadie. Forum des Hdles (40-2834-30) 
DIMANCHE 

Avoir 20 ans : About Love, Tokyo 4 
(1992, v.o. S.L f), de Mltsuo Yànaglma-; 
chi, 14 h 30 ; Bande-annonce : L'Amour 
(7990), de Philippe Faucon ; Talk 16 
(1991, v.o. s. t f), de Jante Lundman et 
Adrlenne Mitchell 16h30;Pourl/sha- 
ri Ahmed Mahmoud (1991), de Claire 
Denis ; Bab ef -Oued City (1993, v.o. s. t. 
f), de Merzak Alloua die, 19 h ; Vertige 
de l'amour (1994X- de Laetitia Masson ; 
L'Amour (1989), de Philippe Faucon, 

21 h. 

MARDI 

Avoir 20 ans : Les Dernières Heures du 
millénaire (1990), de Cédric Kahn; 
Amoureuse (1991), de Jacques Doillon, 

14 h 30 ; Bande-annonce : Mona et mol 
(1990), de Patrick Grandperret; You'tt 
Never Wàlk Atone (1992), de Jérôme 
de Mtesafz et Evelyne Ragot 16K30; 

Les Mardis de la Scam. 19h; Tous /es 
garçons (1992),. d'Etienne Faure; A ta 
belle étoile (1993), d'Antoine O «ro- 
sières, 21h. . 

GALERIE NATIONALE 

DU JEU PE PAUME 

(4763-1260) 

DIMANCHE - - 

Jacques Lacan psychanalyse I et II 
(1974), de Benoît Jacquot 15 h ; La Dé- 
senchantée (1990). de Benoît Jacquot 
17 h. 

MARDI 

Corps et Biens (1986), de Benoît Jac- 
quot 18 h 30. 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 

(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 

TOUS LES FILMS PARiS/PROVINCE *’ 
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LES ANNÉES RIRE 

EHvatisseraent présenté par 
Jean-Pierre Foucault. Spfidal tes 
Inconnus 025 min). 527506 

Bernard Ca/npan, Pascal 
Léprtimus, Didier Bourdon, le 
tno aux nombreuses 
disctinctions : Molière, Sept 
d’or, Victoire de la musique, 

1 César pour Us Trois frères. 


SANS ISSUE, 

SANS RETOUR 

TÉKfiliri de Ourles T. Kanganis 

(95min). 4501761 

Pour enrayer la progression 
du crime à Los Angeles, trois 
* super flics » vont s’infiltrer 
dans un gang spécialisé dans le 
trafic de drogue 
025 Formule F 1. 

1.05 Journal, Météo. 

U5 Les Rendez-vous de renrenfee 
UedKt). US et 145, 42S IF 1 ncûL t45 
La Passion séton saint Jean. Concert. 
De Bach, par Mcadémie de IHe Salm- 
Louts, dfr. Bertrand de BUy. 155 et 
5.10 H tata natnmBes. 415 r» wipn*g 
Sans État d'âme. 455 Mudqoe. 


FAITES LA FÊTE 

Divertissement présenté par Mlohei 
Drutier. Virginie Lemoine et Laurent 
Cerra. Rock and roL 
Avec C j(Wme. jessie Caron, EMs 
Suxy, les Vagabonds, Dany BriHam, 
Catherine Lara, des ballets de swlng_ 
050 min). 8320146 


JEAN-MARIE 
BIGARD 
AU SPLENDID 
SAINT-MARTIN 

(70min). 7043525 

030 journal, Météo. 

040 La 25« Heure. 

Sida : plutôt en vivre gu* en 
mourir, de Michael 
Stekibrecher 

(30 mm). 4218506 

TJO Belles Années. Série. [5/fi) Sang 
RomagnoL 2JB AUsia est de rexour. 
150 les Echos de La noce. 440 Bouil- 
lon de culture (rediff.V SAS Dessin 
anime. 


L’ENFANCE VOLÉE 

Tfléftm de Jean- Pierre 
de Decker (95 ntin). 163781 

Un couple rient de divorcer. 
Benoît, douze ans, a voulu 
rester avec son père. Celui-ci 
veut le façonner à son image 
pour Vanner contre la vie-'. 


LES BRÛLURES 
DE L’HISTOIRE 

Magazine. 50» émission. 

Le podlran est une tribune : sport et 

politique (1896-19%) (65 min). 

7801167 

2330 Journal, Météo. 

23-55 Musique et compagnie. 
Magazine présenté par 
Alain Duault-Jean Guillou, 
r orgue majeur ;Au Théâtre 
Montparnasse : te 
Délibération ; Au Théâtre de 
ChalRoc : Sovarmah Boy, de 
Marguerite Duras (60 min). 

1214032 

ÛJîS Dynastie. TXOMustque Graffiti. 

Œuvres de Ravel, (15 mi ru. 


TASS1LO, 

LA STRATÉGIE D’UN PRIVÉ 

(2/67 Le remède de Bregenz (60 mini 4066709 

daté vendredi 5. 

21 AB Métro polis. L'opéra en-B mort ou vivant?; 
Rohm Downey Jr. : coup de artère ; 
cyber-news ; r agenda euHurei (55 min). 8872051 
22-45 Plan Séquence. La Pomme rnsaac, de 

P terre- Henri Satfati (10 min). 8608730 


MUSIC P LAN ET 

Magazine. Michael Jackson.de Rudl Dolezafte, Hannes 
Rossacher et Monta Halkon 

(95 min). 1911148 

OJiS Le Pain 

Téléfilm israélien de Ram loevy, (va, 85 mln^ 
5240677 

Renvoyé d'une boulangerie industrielle 
après vingt ans de bons et loyaux services, 
un homme s'enferme cher lui et se laisse 
mourir— 

130 7 e Ait bis. 

Bulgarie. Octobre i Cavalcade ; Garçonnière -, 
Trio d’un mendiant. 6010419 


U5 Canoon 
'(1925) 


] Fjciory. Des uns animés [inoj. Alice S hop the 
Suey (1925); Lady May Vtiur Mandolîn (1931) ; Betty r J 
Lime jinuny (1936): Parratvfie Old Folk! fl 935 j (redin.l 


and 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec David Duchovny, GHIlan 
Anttenon. 

La cotonie [1 et 212] 

(115 min). 842902 

Une petite vifie tranquille (50 mini. 

78513525 


PRISONNIÈRES 
DES JAPONAI5 

Téléfilm de Bu2 Kulü, (94 min). 

5730436 

En décembre 1941, les Japonais 
envahissent les Philippines. 
Commence alors pour les 
prisonniers une longue marche 
vers des camps où seuls les plus 
résistants arriveront 

UO Best of Dance. Musique. 250 La 
Saga de la chanson française. Docu- 
mentaire. Charles Trenet- 3.45 
E = M 6. Magazine. 445 Les Tribus du 
Lob?. Documentaire. SA5 Boulevard 
des dtps. Musique. 


Canal + 


UN BON FLIC 

Téléfilm de Peter Wemer 
(84 min). 1338235 

Un commissaire new'-jwfoiij 
n'hêshe pas h affronter la 
réalité de la rue, quitte à 
marcher sur les brisées du FBI 
et d’un lieutenant Lors d'une 
réception, il sauve la rie d’un 
des patrons de h Mafia— 


NATIONAL 

GEOGRAPHIC 

Documentaire. (51 min). 8467099 

22250 Flash <P information. 

2235 Babylon V. 

02» Le lournai du hartL 
(LOS Trésors vierges 

Film x( 1995,96 min). 
740 Doppelganger 9453983 
Film (TA. Nesher (1992. 

101 min). 4612506 

3.20 .Ainsi soient-elles 

Film de L et R Alessandrm 
(1995, 102 min) 2606457 
52)5 Texasvüle ■ 

Film de P. Bogdanovich 
fl 990, v. o., 121 min). 

4696322 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal (ktbf). 

202» Les Fiançailles 
d'Imogène. 

21 30 Tâédnéma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
222» Journal (France 2) 
2230 Perdu de vue 

(Rediff.deTFI du2V3) 
030 Sdr 3 (France 3) 

Planète 

2035 De la Terre à la Lune. 

[7/4] La fièvre de (a Lune. 
21-25 Bram Bogart— 
Kortenbos. 

2130 Histoire et passion. 

[2/6] Avec le Père Alexandre. 


2245 Kanun. 

2340 1-fistoires d’opéras. 

[4/4] » Guarany. 

040 Autopsie : le langage de 
la mort (50 min). 

Paris 

Première 

1930 Stars en stock. 

202» Eco, écu et quoi ? 

2030 11' Festival 

des arts martiaux. 

2330 Paris dernière. 

035 Concert : Michel Portai 
and Louis Sdavis. 

Enregistré au ThéStre antique 
de Vfenne (Isère) en JuBtot 
1994 (90 min). 

7885026 


France 

Supervision 

2040 Concert classique. 
Emission musicale 
(85 min). 9S654438 

222» Cap’tain Café. 

Invités : Amo, Peter Kroner. 
Aid le Renoir, Ragasoiéc 
232)5 Les Grands Courants 
de Tart italien. 

Michel-Ange. 

2345 Natation. 

1.15 Concert : Albert Lee. 
Enregistré 5 PArthur’s Club de 
Genève* 

(90 min) 20705113 

Ciné Cinéfil 

2045 Le Club. 

invité : cédric Kbpisch. 

22 J» Bestof British. 

232» Le Tombeau hindou ■ 

Film de Richard Eichberg 
(1937, N„m,il5min) 

38788051 


035 Saint Louis, roi de France. 

De Robert Darene. 

120 Les Amants 
de r enfer ■ 

Film de Michael Curie 
(1951. N., va, 705 min) 

43285552 

Ciné Cinémas 

2030 Inddent 
à Baltimore. 

Téléfilm américain de Delbert 
Mann 

(1992, 95 mini 5298439 

222» Charte Sheen. 

2230 Dans les coulisses de_ 

Le retour du nesiem. 

232» Bîntimento ■ 

Fïhn de Tbnie Marsh all 
(1989,85 min) B97872B 

035 L'Avocate perverse. 

TéléfflnidasséX 


(75 min) 


91531113 


Série Club 

2045 Commissaire 
Flemming. 

Mort Z crédit. 

22.1 5 Les TStes brûlées. 

Un avion pour deux. 

232» L'Age de cristal. 

les collecteurs. 

2330 Formule 1. 

040 César Birotteau (so min) 

Canal 

Jimmy 

21.00 EarthTLvo. 

[2/2 ]Le projet Eden. 

222» Le Frelon vert 

Des ennuis pour le prince 
charmant. 

22.25 Chronique du chrome. 
2230 Liquid Télévision. 

232» Tas pas une idée ? 

Invité : Philippe Cautère. 

02» Motor Trend (20 minj. 


Eurosport 


1735 Formule 1. * 

En direct de Buenos Aires. 
Grand Prix d'Argentine : 
essais 

(65 min) 9268902 

192» (et 23.00) Boxe. 

20.00 (et 22.00) Formule 1. 
212» Catch. 

02» International 
Motorsporrs. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

TSR 

20.05 jours de tonnerre. Film de Tony Scott (1990. 
110 min l Avec Tom Cnilse. Robert DuvaH, Nicole Kld- 
inaa Aventura. 

23.10 Beetiehiice. Hhn de Thn Bunon (1988, 90 min). 
Avec Michael Keatcn, Alec Baldwin, Ceeua Davis. Fan- 
tastique. 


Radio 

France-Culture 

2030 Photo-portrait. Bernard 
Plossu, photographe. 2045 Ficnon. 
Nuit Hanche, de Marna aeiuu 2220 
Nouvelle, la go. de Dîna Buzzati. 
2235 Musique : Opus. 

Le mystère PascaL Avec 
Nlcofas Lossky, théologien, 
Bruno PincTutrd. philosopha. 

005 Fiction : Tard dans la nuit. 
Chats entre chats. 4. U Chatte, de Co- 
lette. 035 Chronique du bout des 
heures. IJ» Les Nuits de France- 
Culture (Red MT.) Auguste Rcdln: 
sans ménagement: 1-59. Neuf 
communes mortes pour la France: 
2.58. Alice est revenue; de Lewis 
Camofl (1) 

France-Musique 

1930 Opéra. 

Donné en dlreri de NewTbrt, 
par le Choeur et P Orchestre du 
MetropoUran Opéra de New 
vor). dir. Russe) Davies ; The 
voyage, opéra en un prologue, 
trois actes et un épilogue, 
livres de David Henry Hmng. 
de Glass, Patricia Schumann 
I Commander), Sally 
Butgeasrte (Isabdla) 

232» Le Bel Aujourd'hui. 
Concert donné le 24 mars, i 
r Auditorium deTOrdiestre 
national de Lyon, par Michel 
Bourcier, orgue : Messe de la 
Ftemeoâie,de MesâaenjTrofa 
danses, d’Alain ; Laudes, de 
Rorentt. - La musique 
refigieuse aujourd’hui : 
Requiem camides, de 
Stnvirtsky. 

12» Les Nuits de Frahce-Mustque- 

Radio-CJassique 

2040 Le chef d'orchestre 
Istvan Kertesz. 

La Moidau, de Smctana, par 
r Orchestre philharmonique 
iTbraêl ; Rondo K386, de 
Mozart, parroithestre 
symphonique de Londres : 
Symphonie n® 6. de Schubert 
par rOrchestre 
phDhirmonique de Vienne ; 
Stabat Mater, extraits, de 
Rosaini, par P orchest re 
symphonique de Londres, 
Luciano Pavarotti, ténor ; Le 
Rouet d’or, de DvoraL, par 
POrdiestre symphonique de 
Londres ; Psalmus 
Hungarlcus, de Kodaly, par le 
Choeur du Festival de 
Brighton, P Orchestre 
symphonique de Londres. 

2240 Da Capa Œuvres de Franck, 
Bach. Haende) PurceB, Mozart 
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132» Journal, Météo. 

13.20 WaDter Texas Rangée 
Le conseil des anciens. 
1430 Arabesque. 

$ Meurtre en fa mineur. 

15.10 Le RebeDe. 

L'exécuteur. Série. 

1(52» Les Dessous 

de Palm Beach. "".• : 
Un doigt de diantage. Série. 
1635 Vidéo gag. 

Divertissement. 

17.15 F I i la Une. 

1735 Formule 1. 

Grand Pria d'Argentine en 
direct de Buenos Aires ; 
TfLOO, Départ de ta course; 
1940, Le podium 
(12S min) Ç377D839 

202» Journal, Hefoé, 

La Minute hippique, 
Météo, Trafic Info. 


PEUR 

SUR LA VILLE ■ 

Fflm français de Henri Ifemeull avec 
jean-Paul Belmondo, üa Massarl 
(1974,120 min) 3ZB823 

Un flic cabochard règle ses 
comptes avec un truand et 
poursuit un criminel sexueL 


BELMONDO 
LE MAGNIFIQUE 

Documentaire de Patrick Otaramings 
(75 min). 6585465 

ftjrtroit de Jean-Paul Belmondo 
par ses amis, partenaires et 
proches qui évoquent ses 
quarante ans de carrière au 
cinéma et au théâtre. 
O-IGTanktsi pour dames 
Pièce de Georges Feydeau, 
mise en scène de Bernard 
Murat (140 mbt) 3227910 
230 Journal, Météo. 

2-40KH Te jeanawa. concert 33S et 
4.15 TF 1 imte. 145 et 5.10 Histoires 
naturelles. 425 Mésaventures. 445 
Musique. 


France 2 France B La Cinquième 
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122» Bénédiction urbi et 
Olin. En Mondovision en 
dbectde Rome. 

1230 Le Jour du Seigneur. 

Les chorales de la paix 
au Liban. 

1235 et 13.15 Météo: 

132» JoumaL Loto. 

1335 Dimanche Martin: 

Avec Mireille Matitieu. 

15.10 Cousteau. 

Ralawan, le dernier 
refuge (SS min) 8864610 

1626 Dimanche Martin. 

Avec Pierre rttret 

1730 et 4.55 Stade 2. 

Magazine olympique : page 
spéciale J-100 ; Tennis ; 
Cydisme— 

1845 Déjà dimanche. 

1935 Déjà le retour. 

1939 Journal, Météo. 


LES 

COMPÈRES ■■ 

Film de Francis Ueber avec Pierre 
Richard, Gérard Depardieu (1983, 

92 min) 784484 

Deux hommes recherchent 
ensemble un adolescent en 
fugue, dont chacun se croit le 
vrai père. 


TARATATA 

variétés présentées psmNagui. 

Avec Sting, Cast, John UcLaughlin, 

Youssou N'Dour- 

(75 min) 3377303 

2345 Journal, Météo. 

02» Musiques au cœur. 
Concert. Bcnvenuto Cellini, 
ouverture, 7e Daim, 
d'Hector Berlioz. 

Enregistré au Zénith à Paris 
le 12 février 1996 
(75 min) 2318981 

1.15 Mon père 

F3m américain de Gary 
David Goidberg 
(1989,117 min) 8115007 

345 Savoir ptus santé (rediOL) 4j» La 
Vie an bout des doigts. 425 Onoit 
545 Dessin animé. 


12.45 JoumaL 
132» Keno. 

13.10 b- Les Quatre 
Dromadaires- 

La Jérusalem noire, de 
Gauthier Fiauder. 

14.1 0 Sport dimanche. 

Cydisme : 80* Tour des 
Flandres: 152», Tiereé à 
Longchamp : 17.10, 

Natation : Championnat de 
France â Dunkerque; 
Tennis, Coupe Davis : 
France-Allemagne (Quart de 
finale du groupe mondial) 8 
Limoges. 

1735 Lignes de mire. 

1835 Le 19-20 

de P Information, 

19.08, Journal régionaL 
202» Les Débatteurs. 
Dhtttissemem. 

20.10 Benny H HL 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série. Une visite 1 New Ybrt, avec 
Hors T'appert (65 ntin) 138823 

2135 Un cas pour deux. 

Série. Divorce, de Michael 
LShn (60 min). 

2235 Journal, Météa 


PREMIER RENDEZ- 
VOUS» 

Fflm tançais de Henri Decoin (1941, 
PL, 105 min) 4428484 

Une jeune fille s'évade d’un 
orphelinat pour se rendre ù son 
premier rendez-vous avec un 
inconnu qui avait fait passer 
une petite annonce. Dans le 
style de Battement de cœur, le 
succès des derniers beaux jours 
de l’avont-guerre. une comédie 
sentimentale où firent mouche 
les talents. 

145 Dynastie. Un avenir moins 
sombre. 1.50 MnsiqDe Graffiti, 
concert lytique. Œuvres de Radima- 
ninov, par le Oweur de Radio-France, 
d>r. Vladimir Tdiemoudienko (20 
rrm) 


122» Les Singes. 132» Fenêtre sur court 1330 
Détoure de France. L'atelier du vitrait 142)0 
L'Esprit du sport 152» Teva. La montagne des 
prières. 162» Le Comte de Monte-Cristo. [ V6] 
Féuifleton. Sous les traits d'an riche Anglais, lord 
Wilmore. Darrtès revient i Marseille. 17.00 Le Sens de 
l’Histoire. Enquête sur Abraham. • Lire page 5. 
1830 Va savoir. Au coeur de la turbine. 


Arte 


192» Cartoon Factory. Dessins animés (3/1 OJ. 

FaNe of AJley Cat (1923) ; i Wish I Had Whigs 
(1932) ; Scbttie Flnds a Home (1935) ; Mc*Dy Cow 
and the lndlans(193S) 

1930 Maestro. Magazine- 

L'Enfant et les sortilèges, fantaisie lyrique de 
Colette et Maurice Ravel, mise en scène et 
réalisation de Patrice Caurieret Moshe Leiser. 
Avec NataTie Dessay, Isabelle Eschenbrenner 
(60 min) 7128 

2030 8 1/2 JoumaL 


m 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

JULES VERNE 

proposée et réalisée par Pierre Trividic, avec Michel Serres.- 

2046 Une vie dans les lettres. 

Documentaire. 

2030 Voyage au centre de la Terre ■ 

Film américain de Henry Levin avec James 
Msson, Rat Boone (1959,129 min). 49900200 
En 1880. pour vérifier un message transmis 
par un savant, un prof esseur de collège 
organise, à partir de l’Islande, une 
expédition vers le centre de la Terre. On se 
laisse prendre ù la sensation de mystère: à 
la qualité des décors et des trucages. Même 
en version doublée— 

2235 Préparatifs, les Indes noires. 

Documentaire. 

23.10 Voyage géographique. 

Documentaire de Pierre Trividic, avec Michel 
Serres 

(25 min) 6008007 

2335 Excursion dans la Lune. 

Court métrage espagnol de Segundo De 
Chomon (1909, 5 mini. 461B738 

2340 Voyage scientifique. 

Documentaire de Pierre Trividic, avec Michel 
Serres (2S min) 7823939 

02» Voyage initiatique. 

Documentaire de Pierre Trividic, avec Michel 
Serres (25 min) 87858 


1235 Mariage en noir. 

Téléfilm de James 
Gddstone, avec David Soûl 
(90 mini. 3373216 

1430 24 Heures 

du Mans moto. 

L'arrivée de la course, suivie 
du Grand Prix moto 
tf Indonésie. Sport 

15.20 L'Homme au masque 
de fer. 

Téléfilm de Mihe Newell, 
avec Richard Chamberlain, 
Patrick McGoohan 
(100 min). 3299533 

17.10 Le Saint : un saphir 
pour les jumelles. 

Téléfilm de Dennis Berry 
(95 min) 3703113 

192» Bugs. Série. 

1934 Six minutes 
(f information. 

202» E = M 6. 

2035 et 130 Sport 6. 

53 

LES TOMMY- 
KNOCKERS, 
L’INVASION 
COMMENCE 

Téléfilm de John Power, avec Jimmy 
Smrts, 

Marg H elgen berger. 

[1/2] (85 min) 623113 

[2/2](87mint 2805649 

Une force maléfique prend 
possession, un à un. des 
habitants d’un petit village des 
Etats-Unis. Il ne reste bientôt 
plus qu’un écrivain alcoolique 
pour tenter de s'opposer à cette 
puissance mortelle. Adaptation 
d’un roman de Stephen King. 
2335 Meurtre en mémoire. 
Téléfilm de Robert Lewis, 
avec Nancy Allen, Robin 
Thomas (90 min) 3834484 

Jute a de troublantes 
hallucinations, une jeune 
femme perd 
progressivement la 
mémoire et change de 
personnalité. 

140 Grand Pria moto 
d'Indonésie. Sport. 

2.40 Best ufiomt nouveaux. Musique. 

4.20 Sesy mode. Documentaire. 540 
Boulevard des clips. Musique. 


Canal + 

► En clair jusqu 1 à 142» 

1225 Flash d'information. 
1230 Télés dimanche. 

1330 La Semaine 

des Guignols. 

142» Cracker 

Téléfilm de Simon Ceflan 
jones, C9B min) 12B8378 

1545 Les Inventions 
de la vie. 

Documentaire. 

(26 min). 9043674 

► En cla ir jusqu’à 18.00 

16.10 Décode pas Bunny. 

17.10 Les Superstars 
du catch. 

182» Le Jardin secret 

Film d'Agnieszka HoBand 
(1993,97 mm) 791533 

► En clair jusqu'à 2035 
1935 Flash d’information. 
1945 Ça cartoon. 

2030 II était une fois. 


Radio 

France-Culture 


m 


MURIEL ■ 

F8m australien de P. J. Hcgan 
0994, 101 mini. 919262 

Une comédie de mœurs mise en 
scène avec des curieuses 
ruptures de ton. Excellente 
interprétation. 

22.15 Flash (F information. 


L’ÉQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine 

049 min) 4424945 

030 Black Robe 

Film canadien de Bruce 
Beresfbrd 

(1994, v. o, 97 min). 

76664397 

En 1634, Champlain 
gouverneur du Québec, 
envoie un missionnaire 
jésuite évangéliser les 
Hurons. Un chef 
algonquin et un jeune 
colon français 
accompagnent le prêtre. 

230 Surprises (30 minj. 


Les soirees 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal (rtbfj. 

204» 52 sur la une. 

212 » Temps présent. 

2135 Météo 

des doq continents. 
222» Journal (France 2) 

2230 Le Juge ■ 

Fflmde PMBppe Leftbvre 
(1984, 100 min) 94980610 
0L1Q Barbe-Blues. 

030 Journal (France 3) 

12» Journal tTSR) 

♦ 130 Visions d’Amérique 

Cio min) 

Planète 

2035 Anfopsie : 

le langage de la mort 
21-25 Les Nouveaux 


n#Î2}CrizzG : La beauté. 


21 35 pÇgg? saisons 

2235 Mémoires d’ex. 

[25] Suicide au comité 
ceraral.-194A.1954. 

2335 L’Ecole 

de La Canton*. 

030 Attaché-case 

et talons hauts (su min) 

Paris Première 

2030 TOp-Flop. 

21 2» Le Guet-apens ■ ■ 
FDmdeSam Feddnpah 
(1972, vo, 120 min) 9080620 

232» Concert : 

Richard Gaüiano 
& Bfreli Lagrene. 
Enregistré h»* du festival jazz 
i Vienne (Hère) en Juillet 1994 
(65min). 9* 

02» Eco, écu « quoi ? 


035 Musiques en scènes. 
12» Le Canal du savoir 

Du romantisme en peinture, 
(60 min) 

France 

Supervision 

2030 58 minutes 
pour vivre» 

Film de R«my Harfm 
(1990,110min) 20901194 

22.20 Concert : Festival 
de jazz du Mans 
(55 min) 13982587 

23.15 Natation. 

1.15 Concert classique. 
Emission musicale 
(85 min) 65084021 

Ciné Cinéfil 

2030 Les Amants 
de 1’eaferB 
Film de MloueJ Curti2 
(1951, N., va, 105 min) 

7692810 


22.15 Le Désert de Pigafle ■ 
Film de béojoanno n 
(1957. N, 105 min) 27739945 
2335 Berlin Express ■ ■ 

Film de Jacques Tourneur 

(1948, N^vAnKSmlnj 

73821007 

Ciné Cinémas 

2045 Ho I 

Fflm de Robert Enrico 
(1968, 105 min) 7999587 
2230 Dernière limite ■ 

Fflm de BiH Duke 
pW2, vxfl, 105 min; 

38676026 

0-15 Le Sicilien ■ 

Film de Michael Clmlno 
(1987, v-tx. 145 mm) 

93085866 

Série Club 

1930 Caraïbes offshore. 

2035 U Club. 

2045 Joséphine. 

La prison des Carmes. 


22.10 Les TStes brûlées. 

Le couteau dans la plaie. 
232» L'Age de cristal 
Un «range chasseur. 

Canal Jimmy 

202» Seinfeid. La doublure. 
2035 Dream On. 

Mon cousin Louié. 

2035 Country Box. 

2135 Absolutely Fabukms. 

Le caisson. 

2135 Chronique New Age. 
222» La Semaine sur Jinuny. 
22.10 New York Police Blues. 
2235 Destination séries. 

Eurosport 

1330 Formule 1. 

En direct de Buenos Aires. 
Grand Prù d’Argentine: 
Warmup 

(30 min). 509736 

142» Cyclisme. 

En direct Coupe du monde: 
2* manche. Tour des Flandres 
il 80 min) 25055674 


172» Motocyclisme. 

1730 formule 1- Magatine. 
182» formule 1. 

En direct de Buenos Aires. 
Crand Prix d’Argentine : La 
course 

1120 min) 848674 

20.00 Motocyclisme. 

222» Natation. 

2330 formule 1. 

12» VTT (CO min) 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Le Policeman. FQm de Daniel Ferrie pssi, 130 min]. 
Avec Paul Newman. Foncier. 22M King Kong. Flbn en ver- 
sion colgiteée d'Ema P- Scboedsack « Mena» Cooper 
(1933. 100 min) Avec Fay wm. ftniMsti^ue. 035 Pigalle 
Sann-GennahHteî- Prés. Film d’André Benhomieu (1950, 
N., 90 min). Avec Jeanne Moreau. Comédie. 

TMC 

2035 Moitié-moitié. FQm de Paul Rouienah (TW, 
B5 min) Avec Michel Boujenah. Comédie. 


2030 Atelier de création 
radiophonique. 

Les leux de la comtesse 
Dofingen de Gratz, par 
Catherine Binet et Rene 
Farabet. 

222S Poésie sur parole. Jorge Luis 
Borges f6) 

2235 Musique : Le Concert 
L'Orchestra national de 
chambre de Toulouse. Œuvres 
de Sarasate, Gerdiwin, 
OwstaLavftEfi. 

0.05 Clair de nuit. Tentatives 
premières, par Jean-Charles Edet ; 
Rub a dub dub; Rémanences: 
Moyens formats; Des mots dans Je 
vent; La Duree du oui.liW Les Nuits 
de France-Culture (rediff.) A 
Memphis, Il y a un homme d'une 
force prodigieuse, de Jean Audureau 
(1); 230, Nantes aux baisers de feu 
(1); i00. Alke est revenue: Lewis 
Carroll (21 ; 600, Alésla 0) 

France- Musique 

202» Voix souvenirs. 

Madame Butterfly (acte II), de 
Pucrini, par le Choeur et 
rOrchestre Radio-lytique, dlr. 
Jules Grossier, Lyne Cumia 
(Cio Go Sanj, Raymonde 
Noctï-Pagès (Souzouki}. 

Gabriel Bacquier (Sharplessj. 
Jacques Hivert (Goto). 

Jean Moffien(Le prince 
Yamadorl) (mais 19591. 

212» Capitale Prague. 

Par MildredGary. 

2230 Transversales. 

I. Dédie Tchécoslovaquie : 
tva B<nova,dunt et violon H2 
avril, Maison de 
Radio- France). 2. Les 
Mamôens de la Terne. 

Sibérie : La guimbarde 
Khomous des Vakoutes, avec 
Bartabas ; Pays <f Oc : duras 
desXitietXIIF siècles, par 
r Ensemble GuflMm-Ademar ; 
Bavière : Carmiru Burana, 
poèmes chantés du 
Moyen-Age, par r Ensemble 
Alegria ; Iran : Musique 
ctasslque persane, par Paris», 
chant, Hossein O mou mi. 

Joueur de ney. 3- Chansons 
avec Mfiène Hazêra. «. Le Jazz 
probabtemera : Graham 
Haynes. trompette. 

IjOO Les Nota de France-Musique. 

Radio-Classique 

202» Soirée lyrique. 

Thaïs, opéra, de Masse net. 
par le Chœur John Midis et le 
New Pniharmonla Orchestra, 
dir, Maazd, Süb (Thaïs) ; 
MOnes (Adunaël J ; N icolaï 
Gedda (Niciasj ; van Mlan 
(Palémonj : Rem (Mbine) 
2230 Soirée lyrique (Suite) Œuvres 
de Bach, Mozarr. Bizet, Lehar. 
RimsJiy-Korstiuiv, par Nicotai Gedda. 
ténor. L00 Les Nuit* de Radio-Clas- 
sique. 

Les programmes complets de 
radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque semaine 
dans 

notre supplément daté 
dimandie-iiJfidL 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
lëlénsion-Radio- 
Mutfmèdia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titiage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Un test Abbott de dépistage du sida 
a dû être retiré du marché 

En Europe, des dizaines de milliers de personnes devront passer un nouvel examen 


DES DIZAINES de milliers de 
personnes qui, dans plusieurs 
pays d'Europe, avalent subi un 
test de dépistage de l’Infection par 
le virus du sida, devront se sou- 
mettre au même examen si le pré- . 
cèdent avait été fait avec un test 
de la firme américaine Abbott 
commercialisé sous le nom de IMx 
H1V-1/HJV-2 3* génération. La 
firme s'est en effet rendue compte 
que, dans un petit nombre de cas, 
s'était produit des faux négatifs 
(c'est à dire que le test, pratiqué 
chez des personnes infectées par 
le virus du sida, avait donné un ré- 
sultat négatif). 

En France, où ce test a été retiré 
du marché jeudi 28 mars, de tels 
problèmes ne devraient, a priori, 
pas se produire dans la mesure où 
la réglementation impose, en pre- 
mière intention, la pratique de 
deux tests de marques différentes 
chez toute personne qui souhaite 
connaître son état sérologique. 

Au Royaume-Uni, où ce test 
était commercialisé depuis sep- 


tembre 1995, le ministère de la 
santé a indiqué que près de 
40 000 personnes qui avaient été 
déclarées séronégatives vont de- 
voir se soumettre à de nouvelles 
analyses. Une « petite proportion » 
de personnes seraient en fait des 
«faux négatifs », a indiqué un 
porte-parole du ministère. 

QUATRE > FAUX NÉGATIFS » 

Plusieurs membres de la 
communauté médicale et des dé- 
putés travaillistes ont critiqué la 
façon dont la nouvelle a été ren- 
due publique, alors que beaucoup 
de laboratoires sont fermés pour 
cause de trêve pascale. Des mil- 
liers de personnes affolées ont ap- 
pelé toute la journée les organisa- 
tions de lutte contre le sida. 

Au total, dans le monde, plus de 
deux millions de tests de cette 
marque ont été commercialisés. 
Un porte-parole d'Abbott a préci- 
sé que la firme avait cessé la 
commercialisation du test le 
25 mars après qu'au moins quatre 


Tirage du Monde daté samedi 6 avril 1996 : 473 183 exemplaires 


cas faussement négatifs eussent 
été recensés. En outre, Abbott 
avait écrit le 29 mars aux labora- 
toires b r itan n i ques pour leur de- 
mander de cesser d’utiliser son 
test 

Aux Pays-Bas, le ministère de la 
santé a annoncé vendredi soir que 
près de cinquante mille Néerlan- 
dais, déclarés séronégatifs après 
avoir subi le même test devront 
se soumettre à de nouvelles ana- 
lyses. Jeudi à Lisbonne, l’Institut 
national de pharmacie et des mé- 
dicaments avait annoncé l’Inter- 
diction de l’utilisation de ce test 
Des mesures similaires ont été dé- 
cidées dans l’en semble des pays ■ 
Scandinaves, en Allemagne et en 
Italie. 

ANTICORPS JHRK3ÉS 

En France, on Indique b la direc- 
tion générale de la santé que le 
problème soulevé par le test Ab- 
bott est, non pas un manque de 
sensibilité, mais plutôt des diffi- 
cultés à exprimer une positivité en 
cas de présence massive d’ anti- 
corps anti-HIV (le principe de ce 


test est de repérer dans le sang la 
présence d’anticorps dirigés spéci-" 
fiquemest contre le virus du sida). 
Le fait que la réalisation de deux 
tests de marque différente soit 
obligatoire en première intention 
à chaque fois qu’une personne dé- 
sire connaître son état sérolo- 
gique fait qu’en pratique, ce pro- 
blème de fiabilité du test Abbott 
n'aura sans doute guère de consé- 
quence. 

Seul les centres de transfusion 
sanguine ne sont pas, en France, 
obligés, pour le dépistage des lots 
de sang, de faite deux tests Eisa 
concomitants, en première inten- 
tion. Mais, Indique-t-on à la direc- 
tion général de la santé, le test 
Abbott n’était utilisé par les CTS 
français qu’en deuxième inten- 
tion, lorsque un premier test, 
d’une autre marque, était dou- 
teux. Cest à dire dans des cas où 
le taux d’anticorps anti-HIV était 
particulièrement faible et où, de 
ce fait, le test Abbott ne posait 
guère de problème de fiabilité. 



Jean Weber mis en examen 
dans le dossier du sang contaminé 


LE JUGE D’INSTRUCTION Ma- 
rié-Odile Bertella-Geffroy, en 
charge du dossier du sang conta- 
miné, a adressé, mercredi 3 avril, 
un avis de mise en examen pour 
«complicité d’empoisonnement» & 
Jean Weber, ancien PDG de la 
firme Diagnostics testeur (DP). Le 
juge parisien reproche à l’actuel 
conseiller municipal RPR de Stras- 
bourg et président du Crédit in- 
dustriel d'Alsace et de Lorraine, 
d'fitre intervenu fin avril 1985 au- 
près des pouvoirs publics et du La- 
boratoire national de la santé 
(LNS), afin que soit repoussé l’en- 
registrement du test de dépistage 
du sida de DP et non pas seule- 
ment celui du concurrent, les labo- 
ratoires américains Abbott H est la 
quatorzième personne mise en 
examen dans le cadre de la se- 
conde information judiciaire sur le 
sang c ontaminé. 

Jusqu’à présent, seule avait été 
évoquée la « logique protection- 
niste» qui aurait poussé les pou- 
voirs publics français à retarder 
r enregistrement du test américain 
Abbott en attendant que le test de 
Risteur soit prêt à la commerciali- 
sation. La mise ai examen de Jean 
Weber éclaire cet aspect du dossier 
d’un jour nouveau. Selon l'AFP, 1 
elle s’appuie en effet sur plusieurs 
correspondances d’avril 1985, té- 
moignant du souci qui semblait 
anima Pasteur d’obtenir le report 


de l’enregistrement de son propre 
test le temps, écrivait-il, « de par- 
venir d une convention cadre glo- 
bale avec la transfusion sanguine ». 

Interrogé par. Le Monde, M. We- 
ber nous 'a précisé tout d’abord 
n’avoir jamais été entendu par le 
juge d’instruction et n’avoir reçu 
aucune lettre l'informant de sa 
mise en examsL Selon lui, son ob- 
jectif à Pépoque était « d’éviter que 
ne s'installe une médecine à deux 
vitesses, des centres de transfusions 
ayant ht capacité financière d'ache- 
ter des test de dépistage et d'autres, 
les plus nombreux, ne rayant pas». 
«Je souhaitais donc que soft réglé 
en premier Heu le problème du fi- 
nancement, par la collectivité, du 
dépistage au sida dans les lots de 
sang. » Pour le reste, s’agissant ai 
particulier des accusations de pro- 
tectionnisme, M. Weber affirme 
qu'il n'a fait que joua son rôle de 
chef d’entreprise et qu’eu tout état 
de cause c’était aux pouvoirs pu- 
blics qu’il appartenait de décider 
s’il fallait et quand, délivrer des 
autorisations aux tests Abbott et 
Diagnostics Pasteurs. 

Le dépistage obligatoire du sida 
dans les centres de transfusion 
sanguine avait pris effet le P'août 
1985. Le Test du Diagnostics Pas- 
teur fut homologué par le labora- 
toire national de la santé le 21 juin 
1985, celui d’Abbott le 23 juillet 
1985. 


pcn’AJcdnltàltot 

LES MÉDECINS ONT TORT 
de se croire crucifiés par le gou- 
vernement: n existe to uj o ur s un 
moyen de transforma une câur 
ronne d’épines en auréole. A 
leur place, nous ne refuserions 
pas le carcan que veut leur Im- 
poser le projet d’ordonnances 
sur la maîtrise des dépenses de 
sauté. Nous noua empresserions 
de l'accepter. Dans l’intérêt 
même de là collectivité natio- 
nale. Car cette idée qui consiste 
à imposer une obligation de ré- 
sultats à la corporation médicale 
sons peine de mise à l’amende 
mériterait d’fitre généralisée. 51 
ce contrat d’un nouveau type ci- 
vique se révélait fructueux, les 
médecins pourraient se faire les 
int erprètes de leurs concitoyens 
pour réclama son extension à 
l’ensemble de la nation et inciter 
la corporation gnr rv &mprrwntnlp 
à suivre leur exemple. 

S’fl ne parvenait pas à créa 
autant d’emplois que prévu, le 
minis tre du travail referait alors 
un plaisir de puiser dans ses de- 
niers personnels pour renfloua 
la caisses (T assurance-chômage. 
S*ü tf arrivait pas à tenir sa pro- 
messe de réduire les impôts, le 
ministre des finances se ferait 
sûrement un devoir d'accorder 
ainç ' c o nt rib uab les une ristourne 
d’Etat.- 

Faute de pouvoir garantir une 
qualification professionnelle à 
chaque jeune Français, le mi- 
nistre de F éducation se sentirait 
moralement tenu de hn accorder 
on diplôme. Faute de savoir 
comment préserva les consom- 
mateurs de bifteck de la maladie 
des « vaches folles », le ministre 
de ragricuitnre se sentirait oMI- 


taurants. A défaut de réussir à 

rendre rafr des vflfes plus respi- 
- table, le ministre de remfnm n e- , 
Tpgnt offifraft aux eftarifnx des 
vacances à la campa gne. Ainsi de 
.suite. .. 

Comme le déclarait le ministre 
des affaires sociales,' Tînofifensif 
Jacques Barrot,, vendredi soir 
5 avril, aux journaux télévisés, il 
s’agit d’établir « un vrai contrat 
national » et «il faut que tout le 
monde sy mette. », à commencer 
donc par les médecins, qui * vont 
être obligés dèfidre tris attention 
à leurs bonnes pratiques médi- 
cales, à ce qu’on appelle le juste 
soin médical ». . lu solidarité na- 
tionale. n'étant pas un vain mot, 
fl va. de soi que sur cette lancée, 
les gouvernants feront très at- 
tention à leurs bonnes pratiques 
gouvernementales et à ce qu’on 
appelle lé juste soin civique. Et 
que, bien «tendu, m cas d'inat- 
tention, le premier ministre et le 
président de la République se 
sèmctioimqogt eux-mêmes. 

Que les sceptiques veuillent 
bien entendre ce que Sœur Em- 
manuelle, la pétulante « chiffon- 
nière du Caire», disrit, ce même 
vendredi soir, sur France 2, du 
.haut de ses quatre-vingt-sept 
ans, à Bernard Pivot: « Sais-tu 
pourquoi, cher Bernard, tu n'es 
pas prit à chanter du matin au 
soir alors que dans les bidonvilles, 
au rnXeu des ordures et des rats, 
on vot souvent tes plus démunis 
respirer la joie ? Ces t parce que, 
autour de toi, üy a beaucoup de 
■ choses; alors qu’autour d'eux ü n’y 
a rien—» Est-il mefflenr miracle 
social qtfun éclat de joie sur un 
chemin de croix? i 


Un sondage et une pétition 
sur le génocide arménien 

UN SONDAGE, EFFECTUÉ LES i« ET 2 MARS, auprès de aSBa deux 
personnes, âgées de dix-huit ans et pins, par finsttat Louis Harris- 
France pour Les Nouvelles d’Arménie, qui en publie les résultats dans 
son numéro d’avril, indique que 69 % des Français (contre 31 %> sont 
au courant des massacres perpétrés en Turquie parmi la population 
arménienne et que 49 % d’entre eux (contre 51 %) savent que l’Etat 
turc, rf a jamais reconnu offideQemerrt la réalité d»ce génocide. 

La grande majorité (75 % contre 14 %) des personnes informées des 
massacres de 1915 estime que les autorités françaises devraient re- 
connaître le génocide et 79 % (contre 13 %) que sa dénégation devrait 
être sanctionnée par la loi, comme celle du génocide dont les juifs ont 
été victimes durant la seconde gnore mondiale. Une pétition, signée 
notamment par Gérard Chafland, Henri Vexneufl» Carzou, Claude Le- 
fart et Alain Finidelbaut, demande la reconnaissance du génocide ar- 
ménien par un vote du PademenL 

■ MUSIQUE: Kent Nagano, directeur znnslcai def Opéra delyon, 
a annoncé, vendredi 5 avril, qu’il quittera son poste à la. fin de son 
contrat en août 1998. Le chef d’orchestre américain, âgé de quarante- 
quatre ans, qui avait succédé à John EHot Gardiner fl y a huit ans, a 
pris cette décision à la suite de l’annonce du départ, en 1998 égale- 
ment, de Factuel administrateur de l’Opéra de Lyon, Jean-Pierre 
Brossmann, qui vient d’être nommé directeur artistique du Théâtre 
musical du Châtelet à Paris (Le Mtmde du 6 avril). 


L'encerclement par le FBI de la Milice du Montana 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Rien n’a bougé, ou presque, aux abords de 
la ferme fortifiée du Montana où, depuis lun- 
di 25 mars, se sont retranchés une vingtaine 
de «freemen » (hommes libres) armés Jus- 
qu'aux dents, qui ne reconnaissent aucune loi 
fédérale et prônent l’instauration d’une « Ré- 
publique blanche ». Vendredi 5 avril, une ti- 
mide et discrète tentative de négociation a eu . 
lieu, tandis que les unités du Bureau fédéral 
d’enquêtes (FBI) encerclaient ce bâtiment 
isolé, situé près de la localité de Jordan, au 
nord de Billings* Baptisé « Justes Township » 
(Ja Ville du juste), le ranch sert de lieu de ren- 
dez-vous aux membres de la Milice du Mon- 
tana, organisation particulièrement active au 
sein de la mouvance d’extrême droite regrou- 
pant des groupuscules paramilitaires. 

La confrontation entre les «freemen » et le 
FBI, qui couvait depuis de nombreux mois, 
s’est brutalement tendue avec l’arrestation, 
lundi 25 mars, de deux leaders du mouve- 
ment, LeRoy Schweitzer et Daniel Petersen, 
inculpés tous deux de fraude bancaire et pos- 
tale, menaces de mort envers des représen- 
tants de l’Etat, et propagation de (a violence à 
des fins politiques. Leurs compagnons, dont 
plusieurs font l’objet d'un mandat d'arrêt, se 
sont aussitôt barricadés - certains avec 
flammes et enfants - mettant dans F embarras 
le ministre de la justice, Janet Reno, qu! sou- 
ligne presque chaque jour la volonté des au- 
torités de résoudre cette crise de façon paci- 
fique. Cest que la situation des «freemen» 


du Montana n’est pas sans rappeller les af- 
faires similaires de Ruby Rïdge et de Waoo, 
où, .en 1992 et 1993, les agents fédéraux 
avaient donné ? assaut dans dés circonstances 
sanglantes et â prennent controversées. Aussi 
l’administration fédérale, qui préférerait évi- 
ter une aussi tragique Issue, prend-t-eile, 
cette fols, ses- précautions, éloignant tireurs 
d’élite, véhicules blindés ainsi que les dizaines 
de journalistes présents pendant que les né- 
gociations se poursuivent 

RACISTES, ANTISÉMITES ET HORS LA LOi 
La Milice-du Montana a été créée en février 
7994, par John, David et Randy Trochmann, 
dans la fbulée du climat d'hostilité provoqué 
dans l’ouest des Etats-Unis par le vote de la 
loi Brady. Celle-ci, qui Impose un délai de ré- 
flexion de cinq jours â tout acheteur d’une 
arme à feu, avait été ressentie par nombre 
d'Américains comme une atteinte au droit 
constitutionnel de posséder une arme. Ani- 
més de fortes convictions racistes et antisé- 
mites, les « freemen » du Montana, qui par- 
tagent avec les Groupes de la haine une 
commune idéologie a nti -gouvernementale, 
sont également le produit d'une situation 
économique particulière : dans les années 80, 
de nombreux ranchmen, frappés par (a crise 
agricole, et criblés de dettes, ont été obligés 
de vendre leur propriété familiale. Ils en ont 
rendu responsable le gouvernement fédéral 
qui, en plus, voulait les désarmer. Peu à peu, 
certains ont développé une véritable mentali- 
té de hors ta loi, ne reconnaissant plus F auto- 
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rlté de l'Etat , refusant de payer leurs impôts, 
édictant leurs propres lois et élisant leur 
«gouvernement». 

S'estimant en guerre contre P Etat fédéral, 
ils considèrent ses agents comme des enne- 
mis. Au nom de ce principe, LeRoy Schweitzer 
et Daniel Petersen ont constitué un réseau 
très efficace de fraude financière, réussissant 
à récolter quelque 1,8 million de dollars (dix 
millions de francs) en 1995. Des séminaires 
destinés â enseigner lesdrffiéren tes techniques 
d’escroquerie ont été organisés dans la ferme 
de Jordan. La police estime que près de huit 
cents personnes, originaires d’une trentaine 
d’Etats, ont profité, en 1995, des « cours » de 
LeRoy Schweitzer et Daniel Petersen. 

Les liens entre (es différentes milices et 
groupes anti-Etat sont cepéndant empi- 
riques. Kenneth Sterri, auteur d’un livre 
récent sur cette question*, estime que les or- 
ganisations appartenant à la mouvance .des 
« Groupes de la haine », agissent indépen- 
damment les unes des autres, sans recevoir 
d'instructions d’un quelconque commande- 
ment central. Ce qui . n'empêche, pas les 
contacts entre elles - notamment via Inter- 
net-, au niveau local ou international. Cest 
ainsi que (es liens de Timothy McVeigh et Ter- 
ry Nidiols, tous deux Inculpés dans F attentat 
d'Oklahoma City (qui a fait cent soixante- 
neuf morts le 19 avril 1995) avec le milieu, des 
milices extrémistes, bien qu'informels, sont 
clairement établis. ' 

Laurent Zecüûrd 








